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RÉSUMÉ EXÉCUTIF 
 
 
Les préparatifs du Sommet du Futur (SOTF) de septembre 2024 vont bon train. Dans ce 
processus, le Secrétaire général de l’ONU et la plupart des pays de l’OCDE soutiennent que 
le multipartisme devrait désormais être accepté comme faisant partie de la gouvernance 
mondiale et du multilatéralisme. Cet article soutient le contraire : le multipartisme sape le 
multilatéralisme et limite le rôle des pays en développement dans la gouvernance mondiale. 
 
La gouvernance mondiale fonctionne à travers un récit commun, un ensemble d’institutions et 
l’exercice du pouvoir. La première section du document fournit le contexte du rôle du Forum 
économique mondial dans l'élaboration du discours et des efforts préliminaires des sociétés 
transnationales (STN) et des principales ONG du Nord pour construire une structure 
institutionnelle pour le multipartisme. La première section situe également ces évolutions dans 
le contexte des pressions des STN sur l'ONU et les pays en développement, remontant 50 
ans en arrière, à l'appel du président Allende à l'Assemblée générale et à la CNUCED. 
 
La deuxième section identifie six défis fondamentaux présentés par le multipartisme au 
multilatéralisme et aux gouvernements du G77. 
 

(a) une érosion de la souveraineté 
(b) l’externalisation de la gouvernance mondiale 
(c) un déclin de la responsabilité et de la confiance dans la communauté 

internationale 
(d) un déplacement de la mise en œuvre des gouvernements des pays de l’OCDE 

vers les sociétés transnationales basées dans les pays de l’OCDE 
(e) un rétrécissement de l'éventail des orientations politiques à celles qui sont 

compatibles avec un rendement commercial ; et 
(f) une corruption du langage diplomatique en masquant la différence légitime entre 

les acteurs de la gouvernance en tant que « parties prenantes » équivalentes 
 
Après une analyse approfondie de chaque défi, le document conclut par un menu d'options 
multilatérales pour répondre aujourd'hui et dans le contexte de la SOTF à l'intrusion du 
multipartisme dans la gouvernance mondiale. Les choix incluent des contre-mesures au 
niveau politique et au niveau procédural, dont la combinaison permet aux gouvernements de 
créer une variété de contre-stratégies. 
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INTRODUCTION 
 
 
Aujourd’hui, la question de la prochaine phase de la gouvernance mondiale est en suspens. 
L’un des candidats retenus consiste à formaliser la gouvernance multipartite dirigée par les 
sociétés transnationales (TNC) au sein et à proximité du multilatéralisme, qui, selon certains, 
pourrait être l’ONU 2.0. Une autre direction, visible dans la préparation du Sommet du Futur, 
consiste à aller de l’avant, en s’efforçant de renforcer le multilatéralisme, la gouvernance 
mondiale démocratique et une meilleure équité et justice environnementale, ce qui réduirait 
nécessairement la domination des entreprises sur la gouvernance mondiale à l’avenir. 
  
Ce rapport fournit des exemples de l’ampleur de ce défi dans l’ensemble du système des 
Nations Unies et du système de gouvernance de longue date centré sur l’État. Il identifie six 
menaces spécifiques en matière de gouvernance que le multipartisme fait peser sur les 
gouvernements, sur le multilatéralisme et sur les citoyens des pays du Sud et du Nord. Le 
document se termine par une série de mesures qui pourraient être prises par les organismes 
multilatéraux pour répondre efficacement à ces défis. Toutes ces observations visent à 
démontrer que le multipartisme ne devrait pas faire partie de la prochaine phase de la 
gouvernance mondiale. Ce qui devrait être un élément approprié de la prochaine phase de 
gouvernance mondiale est un système capable de répondre aux crises systémiques sous-
gérées d'aujourd'hui et aux menaces mondiales probables de demain d'une manière 
démocratique et centrée sur les personnes, qui renforce le pouvoir de décision des peuples 
actuellement marginalisés et gouvernements du monde entier. 
  
  



2 Documents de recherche 
 

CONTEXTE HISTORIQUE 
 
 
STN1 ont une histoire compliquée d’engagement dans le multilatéralisme. Pendant de 
nombreuses années, la forme de l’engagement a été indirecte. Les STN transmettaient leurs 
points de vue à leurs gouvernements d'origine, puis ces points de vue étaient ensuite transmis 
par les ministères des Affaires étrangères à d'autres gouvernements et aux secrétariats des 
agences internationales. Une deuxième forme d’engagement indirect consistait à utiliser des 
associations professionnelles et commerciales pour plaider auprès des organisations du 
système des Nations Unies en faveur de la mondialisation ainsi que pour des positions 
spécifiques aux entreprises et aux secteurs. Ces deux formes indirectes d’engagement 
perdurent, mais avec le temps elles n’ont pas été considérées comme suffisamment efficaces 
par les STN. Avec de nombreux défis sectoriels à l’ordre du jour international, l’engagement 
indirect n’a souvent pas réussi à répondre de manière significative aux changements rapides 
du marché. 
 
À partir des années 1980, les agences d’aide de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE), la Banque mondiale et certaines multinationales ont 
encouragé les partenariats public-privé (PPP) nationaux et mondiaux. Rétrospectivement, les 
PPP peuvent être considérés comme un des premiers cas spécialisés de gouvernance 
multipartite (Velásquez, 2023). Cependant, dans le langage des PPP, il semble n’y avoir que 
deux catégories d’acteurs, mais en réalité chaque terme cache plusieurs acteurs. 
 
Le premier « P » – « public » – regroupe les institutions étatiques, les organisations non 
gouvernementales et le grand public. Pour la composante gouvernementale d’un PPP 
particulier, on peut trouver une administration municipale, une autorité provinciale, une 
agence du système des Nations Unies, un conseil scolaire ou un ministère des Finances. 
Chacun de ces acteurs a un rôle spécifique au sein des structures étatiques traditionnelles. 
Quelle que soit la manière dont le P « public » est interprété, c'est la participation de l'institution 
étatique et la participation des organisations de la société civile locales et internationales qui 
ont offert une légitimité politique à une entreprise de PPP. 
 
Le deuxième « P » – « privé » – peut également faire référence à plusieurs types d'acteurs 
corporatifs. La catégorie privée pourrait n’être qu’une entreprise souhaitant entretenir une 
relation non traditionnelle avec un acteur étatique. Il peut également s'agir d'un consortium de 
STN avec plusieurs entreprises locales affiliées, d'une banque transnationale, d'une petite et 
moyenne entreprise ou d'une grande banque de développement régional. C'est cette 
composante du PPP qui est censée être en mesure de réaliser le projet d'une manière plus 
efficace que l'institution publique seule ou l'entreprise ou le secteur sur un marché 
concurrentiel. 
 
Le troisième « P » – « partenariat » – est le terme le plus ambigu. Cela semble suggérer un 
partenariat juridique, mais il existe rarement des documents formels et juridiquement 
contraignants pour un PPP. Cela fait écho à l’idée d’une relation matrimoniale, mais il y a 
rarement une interaction conjointe significative dans un PPP, sauf lors d’événements 
médiatiques clés. Cela ressemble également à une référence à un système de gouvernance 
fondé sur le consensus et mutuellement enrichissant, mais généralement dirigé par un ou 
deux membres clés. L'ambiguïté du « partenariat » est cruciale pour l'acceptation publique de 

 
1 Dans cet article, les STN sont utilisées comme un raccourci pour désigner les sociétés mondiales, les 
associations professionnelles de sociétés mondiales et les fondations philanthropiques alliées à des sociétés 
mondiales. Dans certaines communautés, l'expression « sociétés multinationales » est utilisée à la place de « 
sociétés transnationales », mais à toutes fins pratiques, il s'agit de la même forme commerciale. 
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l'accord. De cette manière, les PPP nationaux et mondiaux depuis les années 1980 peuvent 
être considérés comme les premières versions du multipartisme2. 
 
La Conférence de Rio de 1992 sur l’environnement et le développement peut être considérée 
comme un moment qui a marqué un tournant vers un engagement direct des STN dans le 
multilatéralisme. Au cours de cette phase, les sociétés transnationales ont été invitées 
individuellement à s'adresser directement aux gouvernements lors de réunions 
internationales. L'approche d'engagement direct constitue également la base du Pacte 
mondial, une organisation créée pour permettre aux dirigeants d'entreprises d'accéder au 
Secrétaire général de l'ONU. Comme pour l’approche indirecte, l’approche d’engagement 
direct se poursuit, mais dans les années 2000, les limites politiques sont devenues évidentes 
pour une partie du monde de l’entreprise. Les gouvernements et la société civile pouvaient 
refuser d’accepter des messages directs du secteur des entreprises parce qu’ils étaient 
reconnus comme des opinions biaisées par les entreprises et parfois comme de simples 
efforts de relations publiques. Au sein de l’Organisation Mondiale de la Santé, il y a eu une 
résistance institutionnelle lorsque les fabricants de tabac et de préparations pour nourrissons 
ont été interdits par des traités dans les instances internationales et gouvernementales 
lorsque leurs questions étaient discutées (OMS, 2003, article 5.3). 
 
Tant dans le processus d’engagement indirect que dans la phase d’engagement direct, les 
STN se sont concentrées sur les gouvernements qui prenaient des orientations en matière de 
politiques et de programmes. Parfois, leurs préoccupations étaient d'amener les 
gouvernements à prendre des mesures favorables à la mondialisation, dans des secteurs 
particuliers ou dans des entreprises individuelles ; parfois, leurs efforts visaient à empêcher 
les gouvernements de prendre des mesures qu’ils estimaient préjudiciables à la 
mondialisation, à des secteurs ou à des entreprises spécifiques. Qu'il s'agisse d'élargir les 
marchés existants, de créer de nouveaux marchés de produits ou d'éviter des pertes sur les 
marchés existants, les cibles de leurs politiques et activités programmatiques étaient les États 
et les organisations du système multilatéral. 
 
Aujourd’hui, le multipartisme constitue la nouvelle forme d’engagement des entreprises dans 
le multilatéralisme. Il s’appuie sur les modèles d’engagement indirect et direct et sur l’histoire 
des PPP, mais ajoute une dimension nouvelle et complexe. Les organismes multipartites 
incluent la participation directe des entreprises, au moins une STN ou une association 
commerciale fait partie de chaque groupe multipartite et un groupe d'autres « parties 
prenantes ». Ces autres « parties prenantes » sont sélectionnées par les STN participantes 
ou par les fondateurs et peuvent être des fonctionnaires gouvernementaux volontaires, des 
organisations de la société civile favorables à l'industrie, des universitaires coopératifs, des 
membres du Secrétariat invités et des personnalités publiques favorables aux entreprises. 
Collectivement, cette équipe multipartite sert de nouvelle interface d’entreprise avec le 
multilatéralisme et le grand public. Dans certaines circonstances, les partisans considèrent ce 
type d’unité multipartite comme ayant une meilleure capacité à gérer un problème mondial 
que n’importe quelle combinaison de gouvernements ou d’agences des Nations Unies. 
 
En outre, le multipartisme a modifié l’orientation de l’engagement des STN auprès des États. 
Alors que certains organismes multipartites continuent de se concentrer sur le changement 
de point de vue des organisations intergouvernementales et des États, un rôle assez 
traditionnel, la plupart des organismes multipartites cherchent désormais à intervenir 
directement dans la gouvernance mondiale, marginalisant ainsi les États et les organismes 
intergouvernementaux.3 

 
2 Aujourd'hui, le terme « partenariat » continue d'être utilisé dans les résolutions intergouvernementales. 
3 Cela peut être considéré comme analogue aux PPP nationaux dans lesquels les PPP dans les services d’eau, 
de transport ou d’infrastructure assumaient bon nombre des fonctions traditionnelles des autorités nationales ou 
locales. 
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Le multipartisme a également permis aux STN de modifier la portée de leur travail international 
pour inclure la mise en œuvre – ou du moins de revendiquer de meilleures capacités de mise 
en œuvre que celles des gouvernements de l’OCDE et du système des Nations Unies. Un 
exemple de la nature complexe de ces changements est la fonction du multipartisme autour 
de la mise en œuvre des objectifs de développement durable (ODD). Grâce au multipartisme, 
les multinationales ont créé des moyens de coopter un vaste programme des Nations Unies 
et son discours pour leur avantage marketing. Par exemple, certaines multinationales utilisent 
le logo ODD multicolore de l'ONU dans des publicités de produits qui vantent leur contribution 
à la réalisation d'un objectif ODD, tout en omettant toute référence à la manière dont leur 
entreprise pourrait bénéficier de – ou être une cause – de la crise derrière d'autres ODD. Si 
tous les ODD étaient pleinement mis en œuvre, ils menaceraient effectivement les règles de 
la mondialisation, forceraient des changements dans les aspects systémiquement 
préjudiciables de la politique mondiale et saperaient le contrôle des entreprises sur les 
produits et services qui sont des biens publics mondiaux. Le multipartisme, avec son 
ensemble de participants de la société civile, d’universitaires et de gouvernements, fournit aux 
STN un moyen d’affirmer publiquement qu’elles soutiennent les revendications mondiales 
centrées sur l’humain et les droits, tout en choisissant les ODD qu’elles soutiennent – souvent 
en les redéfinissant dans mettre en pratique même ces ODD sélectionnés ou les actions 
nécessaires pour les atteindre afin de s'aligner sur leurs intérêts - tout en continuant à prendre 
des mesures qui sapent le reste des ODD, sachant bien que la présence d'autres groupes 
constitutifs dans le groupe multipartite leur donne un nouveau visage public plausible . 
 
Étant donné que les projets de gouvernance multipartite sont une entreprise volontaire pour 
les participants individuels, la structure permet à ces participants de choisir les projets 
multipartites auxquels ils souhaitent s'identifier et ceux auxquels ils ne veulent pas s'identifier. 
Le résultat net est que les régimes de gouvernance multipartites volontaires sont un système 
de gouvernance opt-in-opt-out avec un degré élevé d’inefficacité intrinsèque. 

 
Conformément aux expériences des PPP, les STN peuvent par exemple se joindre à un 
processus multipartite si et quand cela semble lucratif ou apporte d’autres avantages à 
l’entreprise. Un groupe de la société civile peut rejoindre un processus multipartite et ensuite 
décider qu'il a d'autres priorités pour son organisation aux contraintes financières. Un 
organisme gouvernemental ou une agence des Nations Unies peut choisir de participer au 
lancement d'un processus multipartite pour gagner en visibilité publique, mais ne pas avoir 
l'énergie ou les ressources nécessaires pour s'engager activement dans le processus. Tous 
les participants étant des acteurs bénévoles, chacun peut se retirer quand il le souhaite. 
 
Si le projet fonctionne bien, l'entreprise peut alors se trouver dans une situation financière plus 
solide et les autres participants peuvent prétendre avoir contribué à atteindre un objectif 
global. Si l’agence des Nations Unies est un partenaire et qu’elle échoue, alors l’ONU est 
considérée comme ayant échoué dans sa mission et doit absorber le mécontentement du 
public face à cet échec. 
 
Chacun de ces changements dans la structure de l’engagement du secteur privé dans le 
multilatéralisme s’est produit alors que l’économie mondiale était en pleine mutation. 
 
Le multipartisme en tant que nouvelle forme de gouvernance mondiale est apparu à l’ordre 
du jour international avec les changements tectoniques intervenus depuis la crise financière 
de 2008 et la croissance de multiples organisations de la société civile internationale prenant 
l’initiative d’amener les États à résoudre les problèmes systémiques. Pour résoudre de tels 
problèmes systémiques, tels que les inégalités sociales et environnementales, il faudrait un 
changement fondamental dans la mondialisation, un processus que certains dirigeants de 
l’industrie ne voulaient pas voir dirigé par la société civile internationale de concert avec les 
gouvernements qui la soutiennent. 
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Les premières opinions du Président Salvador Allende (Chili) sur les sociétés multinationales 
il y a une cinquantaine d’années continuent de refléter les défis que le monde des affaires 
pose à la gouvernance mondiale. Allende s'est adressé à la conférence de la Conférence des 
Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) au printemps 1972 à 
Santiago, puis a répété l'essentiel de ses remarques à New York devant l'Assemblée générale 
à l'automne de la même année. Il a dit aux gouvernements et au monde que, 
 

« Lors de la troisième CNUCED, j'ai pu discuter du phénomène des sociétés 
transnationales. J'ai mentionné la grande croissance de leur pouvoir économique, de 
leur influence politique et de leur action corruptrice. . . . - C’est la raison de l’inquiétude 
avec laquelle l’opinion mondiale devrait réagir face à une réalité de ce genre. Le 
pouvoir de ces sociétés est si grand qu’il dépasse toutes les frontières. … 
Leur influence et leur rayon d’action bouleversent les pratiques commerciales 
traditionnelles de transfert de technologie entre États, de transmission de ressources 
entre nations et de relations de travail. 
 
Nous sommes confrontés à une confrontation directe entre les grandes sociétés 
transnationales et les États. Les entreprises interviennent dans les décisions 
politiques, économiques et militaires fondamentales des États. Les entreprises sont 
des organisations mondiales qui ne dépendent d’aucun État et dont les activités ne 
sont contrôlées par aucun parlement ni aucune autre institution représentative de 
l’intérêt collectif et ne sont responsables devant aucun parlement. Bref, c’est toute la 
structure politique mondiale qui est mise à mal. … 
 
Pour l’essentiel, ce sont… des actes [des STN chiliennes] qui ont conduit le Conseil 
économique et social des Nations Unies – à la suite de la dénonciation du Chili – à 
approuver à l’unanimité… une résolution appelant un groupe de personnalités 
mondiales à rencontrer et étudier les effets et le fonctionnement des sociétés 
transnationales dans le processus de développement, en particulier dans les pays en 
développement, et leurs répercussions sur les relations internationales, et présenter 
des recommandations pour une action internationale appropriée » (Progressive 
International, 2022). 
 

Il est évident que la déclaration d’Allende est prémonitoire et il est tout aussi évident que le 
monde de l’entreprise a continué à frapper fort à la porte de la gouvernance, s’introduisant 
trop souvent dans des espaces auxquels Allende sentait profondément qu’ils n’appartenaient 
pas. Suite à la déclaration d'Allende à l'Assemblée générale, leConseil économique et social 
(ECOSOC) a créé la Commission sur les sociétés transnationales, le Centre des Nations 
Unies sur les sociétés transnationales (UNCTC), avec son large éventail de documents de 
recherche et de politique, et un effort pluriannuel pour formuler un code de conduite pour les 
sociétés transnationales (Hamdani & Ruffing, 2015). La Commission et l'UNCTC ont été 
démantelées l'année même où la Conférence de Rio sur l'environnement et le développement 
de 1992 a marqué un changement dans la forme d'engagement des STN dans le 
multilatéralisme. Aujourd'hui, la plupart des organes du système des Nations Unies disposent 
d'un bureau de « partenariat » désigné pour un engagement direct avec le monde des affaires. 
Cet article examine la forme d'engagement la plus subtile et la plus complexe dans laquelle 
les STN utilisent une structure multi-parties prenantes pour défendre leurs intérêts dans la 
gouvernance mondiale. 
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LA POURSUITE DE L’ÉVOLUTION DU MULTIPARTISME 
 
 
La croissance du multipartisme et les défis qu’il pose au multilatéralisme ont évolué de 
manière intéressante depuis Rio. Comme l'indique le tableau 1, il y a eu un certain nombre de 
phases expérimentales, telles que la création d'organismes multipartites par les STN, 
amenant les organisations de la société civile et les universitaires à créer des normes de 
durabilité pour des produits spécifiques sans la participation du gouvernement ou du 
Secrétariat de l'ONU. Un autre arrangement multipartite expérimental, dans ce cas pour 
gouverner le monde numérique, impliquait le gouvernement des États-Unis, en tant que 
propriétaire des noms Internet, plaidant de manière agressive en faveur du multipartisme afin 
d'assurer un futur rôle dominant à l'industrie numérique dans la surveillance des règles 
mondiales, plutôt que de tout organisme intergouvernemental à l’ONU. Au sein du système 
des Nations Unies, la conférence de suivi du dixième anniversaire de la conférence de Rio de 
1992 a testé un nouveau résultat officiel d'une réunion intergouvernementale, un résultat de 
« type II »4 qui a annoncé une série de programmes entre le secteur privé, le gouvernement 
et la société civile pour apporter les bénéfices du développement durable à chaque pays et 
région (voir encadré 1). Nota Bene – aucun de ces partenariats n’a duré plus de 3 ans et 
aucun n’a produit de résultats confirmés. 
 

Encadré 1 

Les résultats public-privé de type II font partie d’un processus intergouvernemental 

 

 

 
 
Sur le plan politique et sécuritaire, un groupe multipartite a été créé par l'industrie du diamant, 
les pays africains producteurs de diamants, Global Witness et d'autres organisations de la 
société civile pour faire face aux conséquences d'une campagne médiatique de la société 
civile visant à rebaptiser les diamants comme « diamants du sang » pour refléter la manière 
dont les ventes de diamants étaient utilisées pour financer les guerres régionales. Ce groupe 
multipartite, avec le soutien des principaux gouvernements de l’OCDE, a réussi à inciter 
l’Assemblée générale et le Conseil de sécurité à permettre au groupe multipartite de prendre 
la direction mondiale sur cette question (résolution 1459 du Conseil de sécurité de l’ONU, 
2003). Cependant, trois ans après sa création, les principales organisations de la société civile 
participantes ont retiré leur soutien, car les STN et les États miniers du Processus de 
Kimberley n'ont pas mis en œuvre de manière significative leurs propres règles d'étiquetage 
(Rhode, 2014). 
 
La participation des pays en développement, voire celle de l’Assemblée générale, à ces 
premiers projets multipartites était minime. Le tableau 1 identifie les moments clés de 
l'évolution du multipartisme, note l'impact de chacun de ces événements sur le système des 
Nations Unies et caractérise le rôle minimal des pays en développement et de l'Assemblée 
générale dans chacune de ces étapes. Les trois principales exceptions au rôle minimal des 
pays du Groupe des 77 (G77) étaient les participants gouvernementaux aux deux conférences 
sur l'environnement et le développement, qui ont donné un nouveau rôle aux STN et au 
multipartisme dans les processus de l'ONU ; le Processus de Kimberley, auquel les pays 

 
4 Lors de la Conférence Rio+10 à Johannesburg, la conférence a donné lieu à une déclaration 
intergouvernementale régulière (appelée « résultat de type I ») ainsi qu'à une série d'annonces de partenariats 
public-privé (appelés officiellement « résultats de type II »). 

« d) Continuer à promouvoir la participation multipartite et encourager les 
partenariats pour soutenir la mise en œuvre d’Action 21 aux niveaux 
régional et sous-régional. » (WSSD, 2002, paragraphe 160(d)) 
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africains producteurs de diamants ont participé activement ; et dans le cadre du projet de 
refonte mondiale du Forum économique mondial (WEF), financé en partie par trois pays 
pétroliers en développement (voir tableau 1, colonne 4). Dans la plupart de ces accords 
multipartites, l’Assemblée générale des Nations Unies n’a en fait eu aucune participation, à 
l’exception de l’accueil et de l’adoption des résultats des deux conférences sur 
l’environnement et le développement (voir tableau 1, colonne 5). 
 

Tableau 1 

Les défis du multipartisme au multilatéralisme ont évolué depuis les années 1990 et 
ont maintenant atteint un nouveau niveau5 

 
Année Événement Impact sur le 

système des 
Nations Unies 

Participation 
des pays en 
développement 

Rôle de 
l'Assemblée 
générale des 
Nations Unies 

1990-1992 Conférence de 
Rio sur 
l'environnement 
et le 
développement 

Participation 
individuelle des STN 
en tant que l'un des 
grands groupes 
reconnus 
 

Participation 
active 
 

Organe 
dirigeant 

1990 à ce 
jour 

Création 
d’organismes 
mondiaux 
multipartites de 
normalisation 
des produits 

FAO, PNUE, 
CNUCED, COP sur 
la biodiversité 
 

0 – 2 par 
organisme de 
normalisation 
 

Aucun 
 

1997 – 
2001 

Commission 
mondiale des 
barrages 

PNUE 1 pays en 
développement 

Aucun 

1999 Du côté du 
Forum 
économique 
mondial 

Annonce de la 
création du Global 
Compact 

Aucun dans le 
groupe 
consultatif senior 

Aucun 
 

2002 Début du 
processus de 
Kimberley pour 
la certification 
des « diamants 
du sang » 

Premier effort 
multipartite de paix 
et de sécurité 

Gouvernements 
africains miniers 
de diamants 

Adopté par 
l'Assemblée 
générale 

2002 Sommet 
mondial sur le 
développement 
durable (Afrique 
du Sud) 

Appels formels lors 
d'un sommet en 
faveur d'un nouveau 
document final 
officiel « un résultat 
de type II » intégrant 
des partenariats 
avec le secteur 
privé 

De nombreux 
pays en 
développement 
ont été invités à 
devenir 
« partenaires », 
mais peu de ces 
initiatives de type 
II ont abouti à 

Approbation 
des résultats de 
la conférence 
 

 
5 Pour un historique plus détaillé de l’évolution de la gouvernance multipartite, voir Gleckman, 2018, chapitre 2 « 
Comment en sommes-nous arrivés là : une convergence de tendances multiples ». 



8 Documents de recherche 
 

des actions 
concrètes. 
 

2002 Première 
conférence sur 
le financement 
du 
développement 
(FfD) 

Entreprises 
individuelles 
certifiées à une 
conférence des 
Nations Unies 

Aucun Les 
accréditations 
d'entreprise ont 
été approuvées 
par les 
gouvernements 
lors de la 
conférence FfD 

2003 Réaction à 
l’OMS – les 
accords sur les 
préparations 
pour 
nourrissons et 
le tabac 
excluent le 
secteur privé 

Un débat 
intergouvernemental 
plus ouvert 
 

À l'Assemblée 
mondiale de la 
santé 
 

N / A 

2010 Forum 
économique 
mondial (WEF) 

Publication de 
l'Initiative mondiale 
de refonte 

Financement 
fourni par trois 
gouvernements 
de pays en 
développement 
 

Aucun 

2015 Appel à des 
partenariats 
multipartites 
(ODD 17) pour 
mettre en 
œuvre la 
résolution de 
l’Assemblée 
générale 

Dépendance 
croissante à l’égard 
des partenariats 
avec les entreprises 
pour atteindre tous 
les ODD 

ODD adoptés ODD adoptés 

2019 Accord de 
partenariat 
entre le Bureau 
du Secrétaire 
général de 
l'ONU et le 
WEF 

Bureau du 
Secrétaire général 
de l'ONU 
 

Aucun Annonce ex 
post 

2021 Création de 
COVAX 

OMS Coprésident de 
COVAX et de 
l'Association des 
sociétés 
pharmaceutiques 
des pays en 
développement 
 

Aucun 
 

2022 / 
2023 

Notre 
programme 
commun et dix 
notes 

Propositions pour 
neuf nouveaux 
groupes 
multipartites 

« Pays de bonne 
volonté » 

En discussion 
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d’orientation 
connexes 

 

 
À la suite de la crise financière de 2008, le WEF a mis en place un important programme 
interne impliquant 1 200 personnes sur une période d'un an et demi pour développer une 
nouvelle stratégie de gouvernance mondiale qui complète l'approche économique du 
capitalisme des parties prenantes du WEF6. Le rapport final de 600 pages publié en 2010 était 
intitulé « Global Redesign Initiative » (WEF, 2010). Le rapport présente un cadre de 
gouvernance qui place le multipartisme au-dessus du multilatéralisme (voir encadré 2) et crée 
une série de conseils multipartites de haut niveau sur l’avenir mondial pour mettre en œuvre 
leurs recommandations. 
 

Encadré 2 

Le point de vue du Forum économique mondial sur le statut du multilatéralisme dans 
un monde multipartite 

 

 

 

 

 
 
 
 
Par la suite, en 2019, le WEF a signé un protocole d'accord (MoU) avec le Bureau du 
Secrétaire général de l'ONU pour faire avancer ce plan. Le MoU appelait à une programmation 
parallèle et à un soutien mutuel en mettant initialement l’accent sur six domaines d’importance 
mondiale (voir l’Annexe I pour le texte complet du MoU et son bref historique public). Le 
protocole d'accord entre le WEF et le Bureau du Secrétaire général de l'ONU n'a jamais été 
soumis à l'Assemblée générale pour approbation. De même, la FAO a conclu un protocole 
d'accord avec le WEF (FIAN, 2023). Une lettre ouverte de centaines d’organisations de la 
société civile (OSC) adressée au Secrétaire général résume leurs préoccupations comme 
suit : 
 

« Nous sommes très préoccupés par le fait que [l’] accord de partenariat WEF-ONU 
délégitimera les Nations Unies et offrira aux sociétés transnationales un accès 
préférentiel et déférent au système des Nations Unies. Le système des Nations Unies 
est déjà gravement menacé. . . ceux qui remettent en question un monde multilatéral 
démocratique. Cependant, cette corporatisation de l’ONU constitue une menace bien 
plus grave à long terme, dans la mesure où elle réduira le soutien public au système 
onusien au Sud comme au Nord.» (Lettre ouverte au Secrétaire général de l'ONU, 
2019) 
 

Aujourd'hui, les éléments clés des recommandations de l'Initiative de refonte mondiale du 
WEF sont reflétés dans le rapport post-75e anniversaire du Secrétaire général de l'ONU, 
Notre programme commun (OCA) (Nations Unies, 2021), dans le rapport du Conseil 
consultatif de haut niveau sur un multilatéralisme efficace du Secrétaire général de l'ONU 

 
6 Schwab, 2021. 

« Les idées et propositions qui ont émergé du processus de refonte globale 
suggèrent que des progrès très substantiels peuvent être réalisés en : 

1. Redéfinir le système international comme constituant un système de 
coopération mondiale plus large et multiforme dans lequel les cadres 
juridiques et les institutions intergouvernementales sont intégrés en 
tant qu’élément central, mais pas l’unique et parfois pas le plus 
crucial. » (WEF, 2010, p. 7) 
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(HLAB, 2023) et dans la série de notes d'orientation du Secrétaire général (Notes d'orientation 
du programme commun du Secrétaire général 1, 2, 3, 5, 8 ; 2023) (voir encadré 3). 
 

Encadré 3 

Textes parallèles de la Global Redesign Initiative dans les récents rapports du Bureau 
du Secrétaire général de l'ONU 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Encadré 4 :  

Notre programme commun 

« . . .dans le cadre du suivi de Notre programme commun, j'invite les 
États à envisager de rendre le Conseil [de tutelle] disponible en tant 
qu'organe multipartite chargé de relever les défis émergents et, en 
particulier, de servir de forum de délibération pour agir au nom de 
générations successives. Entre autres tâches, il pourrait émettre des 
conseils et des orientations en matière de gouvernance à long terme 
des biens communs mondiaux, de fourniture de biens publics 
mondiaux et de gestion des risques publics mondiaux. » (Nations 
Unies, 2021, paragraphe 125) 

Rapport du Conseil consultatif de haut niveau sur un 
multilatéralisme efficace 

« Nous devons accepter que les aspirations individuelles ne soient 
plus principalement médiatisées par les gouvernements nationaux, 
même si les États continuent de jouer un rôle central. » 

Dans le même paragraphe, le rapport énumère quels acteurs 
devraient désormais, selon eux, être impliqués conjointement : « . . . 
tous les États, la société civile, les acteurs du secteur privé, les 
gouvernements locaux et régionaux et d’autres groupes 
traditionnellement exclus de la gouvernance mondiale ». (HLAB, 
2023, p. 13) 
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LE MULTIPARTISME S’EST ÉTENDU À L’ENSEMBLE DU SYSTÈME DES NATIONS 
UNIES 
 
 
Aujourd’hui, des organismes multipartites sont impliqués dans l’ensemble du système des 
Nations Unies (voir tableau 2). Tous les besoins majeurs de la vie – nourriture, logement, eau 
potable, santé, action contre le changement climatique – font l'objet de mécanismes 
multipartites permettant l'intrusion des entreprises dans la gouvernance mondiale (Tableau 2, 
colonne 1). 
 
Les chefs de tous les secrétariats du système des Nations Unies se réunissent régulièrement 
au sein du Conseil des chefs de direction (CEB). Sur les 31 organisations membres de la 
CEB, dix sont connues pour avoir des organes multipartites travaillant dans différents espaces 
politiques (tableau 2, colonne 3). Bien que la structure spécifique des groupes multipartites 
varie selon le thème de la gouvernance mondiale et les organisations des Nations Unies 
associées, une caractéristique commune (tableau 2, colonne 4) est que la participation des 
pays en développement au leadership est fondamentalement minime. À l’instar des 
gouvernements des pays en développement, les organisations internationales de la société 
civile sont marginalisées dans l’espace de mise en œuvre des politiques et des programmes 
internationaux. 
  

Tableau 2 

Le multipartisme est désormais répandu dans le système des Nations Unies 

 
Une question de 
gouvernance 
mondiale 

Organisation 
multipartite 

Organe compétent 
du système des 
Nations Unies 

Participation des 
pays en 
développement 

Répondre à la crise 
alimentaire/agricole 

Sommet sur les 
systèmes 
alimentaires 
 

FAO / Comité de la 
sécurité alimentaire 
(CSA) 
 

Mineure 

Diriger la recherche 
agricole 

GCRAI FIDA/FAO 5 sièges au conseil 
d'administration de 
20 membres 

Fournir un accès 
équitable à Internet 

Forum sur la 
gouvernance de 
l'Internet 

UIT 
 

Mineure 

Financer les ODD Philanthropies des 
entreprises 
partenaires 
 

ECOSOC / FPHN 
 

1 à 2 sièges au sein 
de l'organe directeur 
en fonction du 
donateur individuel 

Sécuriser les 
vaccins contre la 
COVID-19 

COVAX 
 

OMS 
 

En tant que 
participants aux 
organismes 
consultatifs 
gouvernementaux 

Atténuer le 
changement 
climatique 

Organisations 
NetZéro 
 

CCNUCC 
 

Aucun 

Stabilité 
macroéconomique 

Conseil de 
stabilité financière 
(CSF) 

Banque mondiale, 
FMI 

7 membres sur les 32 
membres du Comité 
de Pilotage 
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Maintenir la 
biodiversité 

Plateforme 
multipartite pour la 
protection de la 
biodiversité 

CESAO Inconnu 

Gérer des risques 
complexes 
 

Conseil mondial 
du futur du WEF 
sur les risques 
complexes 

ONU 
 

Aucun 

Construire la 
culture et les arts 

Dialogue 
multipartite de 
l'UNESCO sur la 
culture et les arts 

UNESCO Pas clair 

Créer l’équité 
intergénérationnelle 
entre les sexes 

Groupe de 
leadership 
multipartite 
Génération 
Égalité 
 

ONU Femmes 
 

3 sièges dans un 
groupe 
gouvernemental de 8 
personnes, l'un des 
cinq groupes de la 
structure dirigeante 

Barrages Commission 
mondiale des 
barrages 

PNUE, Banque 
mondiale, PNUD 

Aucun 

Établir des normes 
mondiales en 
matière de produits 
de développement 
durable 

Conseil de gestion 
marine 

FAO, CNUCED Consultatif 
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QUATRE TYPES DIFFÉRENTS DE GROUPES MULTIPARTITES 
 
 
Le tableau 2 présente également les quatre différents types de groupes multipartites7. 
 
La première catégorie concerne les organismes de normalisation. Au cours des dernières 
décennies, les STN ont trouvé – ou ont créé – des niches pour les produits durables sur le 
marché international. Pour opérer sur ces marchés de niche, l’industrie a besoin d’accords 
sur les normes de production et les labels associés qui peuvent laisser entendre aux clients 
que le produit a été fabriqué de manière durable et/ou ne présente aucun risque inutile pour 
la santé. Ces marchés de niche existent en partie à cause du nombre croissant de 
consommateurs concernés et en partie parce que les militants de l'environnement, de la santé 
et des travailleurs dans les pays du Sud soulèvent des questions importantes concernant la 
production d'une exportation économiquement significative (par exemple, le café, le thé ou le 
café produits de manière durable). coton). Pour créer de telles définitions de la durabilité 
spécifiques aux produits, puis surveiller la mise en œuvre de ces normes, les entreprises 
travaillant avec les principales organisations environnementales de la société civile ont créé 
une série d'organismes de normalisation multipartites. 
 
La tâche principale consistant à établir des normes relatives aux produits incombe 
traditionnellement aux gouvernements nationaux, aux associations professionnelles 
nationales et à l'ISO8. Aujourd'hui, cependant, le Marine Stewardship Council, l'une des 
organisations répertoriées dans le tableau 2, est rejoint par le Forest Stewardship Council, la 
Better Cotton Initiative, la Global Coffee Platform et la Roundtable for Responsible Soy en tant 
qu'organismes de normalisation multipartites. Ces organisations multipartites ont tellement 
proliféré qu’elles ont leur propre association commerciale internationale9. Ce rôle normatif 
aurait pu être joué par des organismes intergouvernementaux autorisés, tels que ceux affiliés 
au Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE), à l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), à l'Organisation mondiale de la santé (OMS), 
à l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI), Conférence 
des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) ou par des associations 
internationales d'organismes gouvernementaux de normalisation. Si tel était le cas, les 
gouvernements, en particulier ceux des pays du Sud, auraient pu jouer un rôle direct dans la 
définition du marché pour l'une de leurs exportations et avoir la possibilité de contester tout 
parti pris politique ou économique perçu dans la norme mondiale de facto10. 
 
La deuxième catégorie de groupes multipartites, également reflétée dans le tableau 2, sont 
ceux qui cherchent à établir un cadre politique mondial, en particulier pour les crises qui ont 
attiré une attention internationale significative. Le Sommet sur les systèmes alimentaires, le 
Forum sur la gouvernance de l'Internet et les Global Future Councils du Forum économique 
mondial sont des organisations multipartites dont l'objectif explicite est de définir les politiques 
mondiales dans leurs espaces respectifs. Dans certains cas, des groupes multipartites axés 
sur les politiques opèrent de manière autonome par rapport à tout organisme 
intergouvernemental tout en élaborant des positions politiques à adopter par des associations 
mondiales liées aux entreprises ou à un plaidoyer commun des entreprises. Dans d’autres 
cas, comme le Sommet sur les systèmes alimentaires, ils sont créés et fonctionnent avec le 
soutien actif des organisations du système des Nations Unies. Dans ces deux cas, la 
composition des groupes multipartites axés sur les politiques est fortement orientée vers les 

 
7 Gleckman, 2018, p. 16-28. 
8 Organisation internationale de normalisation (Genève) 
9 L'Alliance internationale d'accréditation et d'étiquetage social et environnemental (ISEAL) à 
https://www.isealalliance.org/  
10 CNUCED, Understanding Voluntary Sustainability Standards: A Strengths, Weaknesses, Opportunities, and 
Threats Analysis, UNCTAD/DITC/TAB/2023/3 - April 2023. Disponible à partir de 
https://unctad.org/system/files/official-document/ditctab2023d3_en.pdf. 

https://www.isealalliance.org/
https://unctad.org/system/files/official-document/ditctab2023d3_en.pdf
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participants basés dans les pays développés et fortement soutenus par les gouvernements 
du Nord et les organismes connexes. 
 
La troisième catégorie de groupes multipartites est constituée de groupes multi-acteurs qui 
affirment contribuer à la mise en œuvre des normes et objectifs adoptés à l’échelle mondiale. 
Le groupe multipartite Net Zéro lié au changement climatique, répertorié dans le tableau 2, 
est rejoint par de nombreux groupes multipartites liés aux ODD prétendant mettre en œuvre 
les objectifs de développement durable. Du point de vue des STN, ces organismes sont des 
structures opérationnelles idéales car ils offrent aux STN un moyen de montrer publiquement 
qu'elles soutiennent les objectifs intergouvernementaux, mais grâce à leurs pratiques de mise 
en œuvre, elles peuvent « réinterpréter » l'objectif mondial convenu de manière à ce qu'il soit 
cohérent. avec leur stratégie d'entreprise globale. Les groupes multipartites chargés de la 
mise en œuvre soumettent rarement des rapports à l’organisme intergouvernemental qui a 
adopté la norme ou l’objectif mondial. Ce que la forme multipartite de ces groupes multipartites 
de mise en œuvre apporte aux principales STN, c'est qu'elles n'ont aucune responsabilité 
publiquement identifiée dans la mise en œuvre effective de l'objectif international. Pour les 
gouvernements de l’OCDE, les groupes multipartites prêts à affirmer qu’ils s’engagent dans 
la mise en œuvre des objectifs mondiaux présentent un avantage politique et financier. Ils 
permettent aux bureaux d'aide de l'OCDE de limiter les dépenses des fonds publics destinés 
au développement au motif que les organismes alignés sur les STN peuvent fournir des 
ressources plus importantes dans ce domaine. 
 
La quatrième catégorie de groupes multipartites sont ceux qui sont des organismes 
philanthropiques. Traditionnellement, les fondations familiales et les fondations d'entreprise 
individuelles disposent d'un organe de direction composé de membres de la famille ou de 
représentants de l'entreprise et d'un nombre limité d'experts « externes ». À la différence de 
cette structure, la direction des fondations philanthropiques multipartites tend à être composée 
d’individus issus de divers groupes sociaux, de diverses régions géographiques et de diverses 
disciplines universitaires, en plus des contacts clés avec le(s) principal(s) bailleur(s) de 
capitaux. En interne, la structure multipartite de la fondation philanthropique permet à la 
fondation d'acquérir des connaissances et des contacts auprès d'un plus large éventail de 
communautés spécialisées et d'apporter une compréhension plus sensible et nuancée des 
bénéficiaires potentiels que les fondations de style plus ancien. Sur le plan politique, ce 
leadership plus diversifié peut faire comprendre aux gouvernements et à la société civile 
qu’une source de financement particulière peut être plus acceptable qu’un programme d’aide 
aux pays de l’OCDE ou qu’une seule fondation d’entreprise donatrice. Le groupe de 
coordination et de financement de la recherche agricole, le Consortium des centres 
internationaux de recherche agricole (CGIAR)11, dans le tableau 2, sont rejointes la Fondation 
Bill et Melinda Gates et la Fondation européenne pour le climat, en tant qu'organisations 
philanthropiques multipartites. Alors que l’OCDE et d’autres pays plus riches ne financent pas 
suffisamment les objectifs mondiaux, les fondations privées multipartites peuvent avoir un 
statut politique et économique très important. Ils peuvent permettre aux fondations de 
sélectionner les objectifs mondiaux intergouvernementaux qui sont vraiment importants pour 
leurs principales sources de financement et, ce faisant, de redéfinir efficacement les priorités 
des décisions intergouvernementales. 
 

 

 
11 Le CGIAR, fondé par la Fondation Ford en 1971, comptait en 2011 soixante-quatre membres institutionnels 
publics et privés travaillant dans le domaine de la recherche agricole, treize organisations internationales 
membres, dont la Banque mondiale, et quatre fondations privées (Fondation Ford, Fondation Kellogg, Fondation 
Rockefeller et la Fondation Syngenta pour une agriculture durable). Voir 
https://cgspace.cgiar.org/bitstream/handle/10947/5277/Consortium_Constitution_05_03_2010.pdf?sequence=1 
(consulté le 28 juillet 2012). 

https://cgspace.cgiar.org/bitstream/handle/10947/5277/Consortium_Constitution_05_03_2010.pdf?sequence=1
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LES RISQUES LIÉS AU MULTIPARTISME S’ACCROISSENT 
 
 
Le rapport sur Notre programme commun (OCA) appelle à la création de neuf nouveaux 
groupes multipartites couvrant un large éventail de questions de politique publique mondiale, 
allant des programmes visant à réduire la violence à l'égard des femmes et des filles à la 
gestion des défis d'urgence mondiaux (voir Tableau 3). Six des neuf sont recommandés pour 
mettre en œuvre les ODD (tableau 3, colonne 2). En plus de recommander une approche 
multipartite sur ces questions, l’OCA ne propose visiblement aucune nouvelle négociation 
intergouvernementale sur des sujets mondiaux urgents. À l’exception de la transformation du 
Conseil de tutelle créé par la Charte en un organe multipartite, l’étendue de la participation 
des pays en développement à l’un des groupes multipartites nouvellement proposés n’est pas 
claire. 
 

Tableau 3 
 

Appels à de nouveaux groupes et activités multipartites dans notre programme 
commun 

 
Activité multipartite proposée Concerne 

les ODD 
Participation des pays en 
développement 

Un Sommet du Futur de haut niveau et 
multipartite 

n / A Pas clair 

Un dialogue multipartite sur l’espace n / A Pas clair 
Un dialogue multipartite pour le Pacte 
numérique mondial 

9 Pas clair 

Un effort multipartite pour réduire 
considérablement la violence dans le 
monde et sous toutes ses formes, y 
compris contre les femmes et les filles 

5 Pas clair 

Une manière de créer une dynamique multi-
acteurs pour un Forum Génération Égalité 

n / A Pas clair 

Un groupe de travail d’urgence multipartite 
sur les vaccins 

3 Pas clair 

Une réunion multi-acteurs avant le bilan 
climatique 2023 

13 Pas clair 

Un Conseil de tutelle reconverti en un 
organe multipartite capable de relever les 
défis émergents et d’agir au nom des 
générations futures 

16 Pays en développement 
membres du Conseil de 
tutelle 

Envisagement de faire passer la 
Commission sur les femmes à un format 
multipartite 

5 Pas clair 

 
Dans son document du printemps 2021 de l'OCA, le Secrétaire général de l'ONU a également 
appelé à un Sommet multipartite de haut niveau sur l'avenir en septembre 2023 et à la création 
d'un organe consultatif de haut niveau sur le multilatéralisme. Les tâches qu'il a assignées au 
Sommet multipartite du futur étaient des préoccupations mondiales nouvelles et d'avant-garde 
et des dispositifs de gouvernance actuels inadéquats. Son rapport expliquait : 
 

« Une fois que le Conseil consultatif aura rendu compte de ses conclusions, il sera 
important d'organiser un « Sommet du futur » multipartite de haut niveau pour faire 
avancer les idées d'arrangements de gouvernance dans les domaines d'intérêt 
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international mentionnés dans ce rapport, et potentiellement d'autres, où les dispositifs 
de gouvernance sont naissants ou nécessitent une mise à jour. » (Nations Unies, 
2021, paragraphe 103)   
 

Le Groupe de New York composé de 77 dirigeants chinois a rencontré le Secrétaire général 
de l'ONU et son bureau et a clairement indiqué que toute planification pour l'avenir devait être 
dirigée par l'Assemblée générale de l'ONU et le Président de l'Assemblée générale. Ils ont 
également clairement indiqué que tracer l’avenir de l’ONU nécessitait plus de temps de 
planification et que septembre 2023 était en conflit avec le sommet de mi-mandat sur les ODD 
précédemment prévu. Dans les déclarations ultérieures du Secrétaire général, du Président 
de l'Assemblée générale et dans les résolutions procédurales relatives au Sommet du Futur, 
cet événement a été qualifié d'événement multilatéral. Il a également été reporté à septembre 
2024.12 
  
Planifier l’avenir demande beaucoup de réflexion. Le WEF, par exemple, accueille chaque 
année une série de groupes multipartites axés sur les politiques sous le titre de Global Future 
Councils. Ces conseils se réunissent régulièrement via le web puis une à deux fois par an en 
présentiel. Le tableau 4 sélectionne parmi les thèmes 2023 des Global Future Councils (voir 
colonne 1) les sujets qui pourraient bien figurer à l'ordre du jour du Sommet pour le futur ou à 
l'agenda d'une agence spécialisée (voir colonne 2). Une fois qu'un groupe multipartite orienté 
politique du WEF a développé sa stratégie de gouvernance, de technologie ou de programme 
pour un domaine donné, les membres peuvent décider s'ils trouveraient avantageux de 
s'engager avec les secrétariats du système des Nations Unies ou les organes 
intergouvernementaux sur la question. 
 

Tableau 4 

Domaines politiques mondiaux prioritaires identifiés par les Conseils multipartites 
pour l'avenir mondial du Forum économique mondial (2023) et les organes du 

système des Nations Unies qui pourraient aborder ces questions. 
 

Zones sous-gouvernées identifiées par 
les Global Future Councils du Forum 
économique mondial (2023) 

Organe du système des 
Nations Unies où le sujet 
pourrait être examiné par le 
multilatéralisme 

Fabrication avancée et chaînes de 
valeur 

CNUCED 

Intelligence artificielle Envoyé spécial pour la 
technologie 

Mobilisation autonome IATA, OMI, ONUDI 
Économie des soins OMS 
Villes Habitat 
L'air pur PNUE, OMS 
L’avenir des risques complexes Pas encore identifié 
L'avenir de la cybersécurité UIT 
L'avenir de l'équité des données Envoyé spécial pour la 

technologie 
Économie de la transition équitable CNUCED, Deuxième 

Commission de l'Assemblée 
générale 

L'avenir de la transition énergétique CCNUCC, AIE 
Sécurité alimentaire et hydrique FAO, PNUE 

 
12 Entretien d'auteur avec un ambassadeur du G77. 
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Géopolitique Conseil de sécurité 
La bonne gouvernance Département des affaires 

économiques et sociales des 
Nations Unies 

Croissance Banque mondiale, PNUD, 
Deuxième Commission de 
l'Assemblée générale 

Création d'emploi OIT 
Métavers Envoyé spécial pour la 

technologie 
Nature et sécurité PNUE, Conseil de sécurité 
Vivre NetZéro CCNUCC 
Philanthropie pour le climat et la nature PNUE/Banque mondiale 
Économie quantique Deuxième Commission de 

l'Assemblée générale 
Un système financier résilient Processus de financement du 

développement 
Investissement responsable Processus de financement du 

développement 
Utilisation responsable des ressources Département des affaires 

économiques et sociales des 
Nations Unies 

Espace Conseiller juridique, Bureau de 
l'espace extra-atmosphérique 

Tourisme durable Organisation mondiale du 
tourisme (OMT) 

La biologie de synthèse OMS 
Politique technologique CNUCED / ONUDI 
Commerce et investissement CNUCED / OMC / Banque 

mondiale 
  

Chacun de ces sujets d’importance mondiale (colonne 1) pourrait très bien être abordé au 
sein du système des Nations Unies (colonne 2) ; ces débats intergouvernementaux pourraient 
être soutenus par des contributions de groupes de réflexion, des travaux de recherche de la 
société civile, des études consultatives auprès des entreprises et des rapports de secrétariats 
internationaux. 
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AUTRES CARACTÉRISTIQUES DU MULTIPARTISME DANS LA PRATIQUE 
 
 
La variété des structures et des pratiques des groupes multipartites témoigne de la créativité 
de leurs dirigeants. D’une certaine manière, cette variabilité peut masquer un certain nombre 
de caractéristiques fondamentales. 
 
En pratique, chaque groupe multipartite compte au moins un, souvent deux ou plus, dirigeants 
de STN ou de leurs organisations commerciales affiliées. Ces dirigeants et autres fondateurs, 
lorsqu’il y a des co-fondateurs, sélectionnent en grande partie les membres restants 
(Gleckman, 2018, chapitres 3 et 4). Les autres membres peuvent être des représentants du 
gouvernement, des universitaires de la communauté universitaire, des autorités religieuses, 
des dirigeants de la société civile, du personnel du Secrétariat de l'ONU, des dirigeants 
d'organisations communautaires nationales ou d'autres groupes sociaux. La combinaison 
particulière dépend de la nature et de l’objectif du groupe multipartite spécifique. Certains 
membres peuvent être sélectionnés pour leurs contributions potentielles au sein du groupe 
multipartite ; d'autres peuvent être sélectionnés afin d'établir un lien plus fort entre le groupe 
multipartite et des circonscriptions ou institutions extérieures spécifiques. 
 
Ceux qui sont sélectionnés pour leur rôle extérieur sont souvent présentés au monde entier 
comme « représentant » une classe de « parties prenantes » auto-définies dans une question, 
c'est-à-dire qu'un ou deux participants gouvernementaux peuvent être présentés comme « 
représentant » des gouvernements, un ou deux deux prestataires de soins de santé pourraient 
être présentés comme « représentant » les besoins des patients mal desservis. De même, on 
pourrait dire qu'un ou deux membres du personnel de l'ONU sélectionnés « représentent » 
l'ONU ou des gouvernements, y compris implicitement ceux qui supervisent officiellement leur 
propre bureau. Très fréquemment, les membres de la société civile sont présentés comme 
des acteurs de toutes les classes sociales ou de la « nature ». La nomination de ces « 
représentants » est l'un des pouvoirs dont disposent les fondateurs, car ils équilibrent la 
nécessité des exigences opérationnelles internes avec la nécessité de créer une légitimité 
publique et de positionner le groupe multipartite nouvellement formé dans la constellation des 
organisations internationales légitimes existantes. 
 
Toutes les « parties prenantes » d'un groupe multipartite sont présentées au monde entier – 
et parfois au sein d'un groupe multipartite donné – comme étant égales en termes de pouvoir 
de décision et d'exécution du programme. Compte tenu de l'histoire fondatrice et de la nature 
des liens externes des membres individuels d'un groupe multipartite (par exemple, liens de 
fondation, affiliations avec des gouvernements majeurs), il existe une asymétrie de pouvoir 
entre les membres. 
 
En bref, les membres sont triés sur le volet et exclusifs tandis que la viabilité de tout groupe 
multipartite dépend largement de la détermination de ses fondateurs et d’acteurs plus 
puissants. 
 
La plupart des groupes multipartites choisissent de travailler sans lien explicite avec le 
système des Nations Unies alors qu’ils exercent des fonctions de gouvernance mondiale. 
Leurs fondateurs estiment qu'ils sont capables d'acquérir une légitimité suffisante en raison 
de leurs aspirations organisationnelles (par exemple une légitimité de marché via 
l'établissement de normes de durabilité des produits), du fait de leur association avec des 
associations commerciales mondiales ou régionales (par exemple une légitimité de leadership 
éclairé dérivée de l'alignement avec le Forum économique mondial) ou en raison de leur accès 
à des ressources financières non étatiques (par exemple, légitimité programmatique puisqu'ils 
peuvent agir dans les pays en développement en grande partie sans autorisation de l'État ni 
contrôle intergouvernemental). 
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Lorsqu'il existe un lien direct, il s'agit le plus souvent d'un Secrétariat du système des Nations 
Unies, et non d'organismes intergouvernementaux qui supervisent le Secrétariat. Les 
connexions directes avec le Secrétariat du système des Nations Unies peuvent prendre deux 
formes différentes. Le lien direct le plus puissant se produit lorsque le Secrétaire général ou 
un Directeur général est un fondateur important d'un groupe multipartite, comme dans le cas 
de l'appel du Secrétaire général de l'ONU à de nouveaux groupes ou activités multipartites au 
sein de l'OCA ou du Secrétaire adjoint. Leadership général et du Directeur général de la FAO 
lors du Sommet sur les systèmes alimentaires. 

 
Encadré 4 

Impact multipartite sur le Secrétariat de la FAO 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Une forme plus courante de connexion directe se produit lorsqu'un membre du personnel du 
système des Nations Unies est invité par des acteurs externes à participer à un groupe 
multipartite. Le Secrétariat du système des Nations Unies n'a en grande partie aucune 
obligation formelle de rendre compte de son engagement à ses organes 
intergouvernementaux officiels, ce qui affaiblit encore davantage la « propriété » 
intergouvernementale du multilatéralisme. Cette « libération » des groupes multipartites du 
contrôle intergouvernemental est considérée par les partisans du multipartisme comme l'une 
des forces de la gouvernance multipartite. 
 
Lorsqu’il existe un lien direct avec un organisme intergouvernemental, c’est souvent lorsque 
les recommandations politiques ou le programme du groupe multipartite sont soumis à un 
organisme intergouvernemental pour approbation et légitimation, comme dans le cas de 
l’approbation du Processus de Kimberley mentionné plus haut. Plus récemment, la note 
d'orientation du Secrétaire général de l'ONU sur les questions numériques prévoit que les 
résultats du Forum de coopération numérique seront adoptés par l'Assemblée générale 
(Nations Unies, 2023d ; IT for Change, 2023). De même, le Secrétaire général adjoint des 
Nations Unies, le Directeur général et le Directeur général adjoint de la FAO ont décidé 
d'intégrer officiellement les résultats du Sommet sur les systèmes alimentaires dans les 
décisions du Conseil de la FAO (FIAN, 2023). 

 
Les groupes multipartites cherchant à fonctionner de manière autonome et les groupes 
multipartites ayant un lien public établi avec le système des Nations Unies partagent 
cependant une caractéristique commune. Ils justifieront souvent leur existence 
organisationnelle et ses actions en faisant référence à une norme mondiale ou à une 

« . . . Pour les hauts dirigeants actuels de la FAO, le multipartisme et une 
politique globale d'ouverture aux acteurs du secteur privé sont devenus 
des priorités institutionnelles de la FAO au cours des dernières années et 
seront renforcés et consolidés dans un avenir proche. Il est également 
évident que cette influence toujours croissante des entreprises au sein de 
la FAO et sa tendance vers le modèle de chaîne de valeur marchande 
mondialisée s'inscrivent dans une institution dépourvue d'un cadre de 
responsabilisation solide pour les entreprises, de règles claires pour une 
transparence totale des modes d'engagement, ainsi que de règles claires 
pour une transparence totale des modes d'engagement. comme garanties 
efficaces contre les conflits d’intérêts. » (FIAN, 2023, p. 8) 
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recommandation politique du système des Nations Unies. Ce lien indirect avec les organismes 
intergouvernementaux officiels comporte un élément contradictoire. Un groupe multipartite 
affirmant qu'il répond à un objectif intergouvernemental, par exemple en aidant à atteindre un 
ODD ou l'accord de Paris sur le climat, agit pour conférer une légitimité à son objectif 
organisationnel, mais il permet également au groupe multipartite de redéfinir sans crainte 
significative de les réprimandes publiques, les objectifs climatiques ou les priorités de 
développement. Cette dernière pratique est observée dans les groupes multipartites qui 
annoncent leur engagement en faveur des ODD mais sélectionnent en pratique un ou deux 
ODD sur lesquels se concentrer alors que leurs participants, en particulier les entreprises, 
peuvent bénéficier d'une crise qui a déclenché un autre ODD ou même pourrait être un impact 
important. facteur d’une crise donnée liée aux ODD. De même, les entreprises membres de 
groupes multipartites qui « soutiennent » les objectifs climatiques de Paris peuvent être 
actives à la fois dans l'industrie des énergies alternatives et dans l'industrie pétrolière et 
gazière. 
 
En bref, la relation avec le système des Nations Unies est intentionnellement ponctuelle (c'est-
à-dire qu'elle varie considérablement) et non, à quelques exceptions près, sous la « 
supervision » dans aucun sens du terme des gouvernements. 
 
Les organes intergouvernementaux du système des Nations Unies sont régis par un 
règlement et des conventions de gouvernance de longue date qui cherchent à garantir un 
niveau fondamental de pratique démocratique dans la gouvernance mondiale. Ces règles 
protègent également les droits des petites délégations, exigent des rapports financiers et 
organisationnels périodiques et définissent les moyens appropriés permettant à la société 
civile de contribuer à la prise de décision mondiale. D’un autre côté, les groupes multipartites 
ne bénéficient d’aucune des garanties des règles et procédures normales de l’ONU. Il n’existe 
pas de règles communes pour la prise de décision, ni de normes pour la divulgation de l’ordre 
du jour, des sources de revenus ou des dépenses. Compte tenu de la présence importante 
des STN et des associations professionnelles affiliées dans les groupes multipartites, elles 
devraient avoir – mais n’ont pas – des règles pour identifier les conflits d’intérêts 
commerciaux-publics potentiels ou des règles régissant la divulgation des paiements 
financiers au groupe multipartite ou aux participants individuels non commerciaux. au sein du 
groupe multipartite. Comme indiqué précédemment, les groupes multipartites en tant que 
catégorie dirigeante et les membres d’un groupe multipartite se situent en dehors des normes 
juridiques internationales en matière de responsabilité, d’obligations ou de responsabilité des 
États, même lorsqu’ils agissent effectivement en tant que gouverneurs mondiaux. 
 
Pour les partisans du multipartisme, toutes les « parties prenantes » concernées – ou plus 
précisément leurs représentants désignés – font partie d'un groupe multipartite. Ainsi, les 
partisans affirment que les groupes multipartites sont « inclusifs ».La Charte des Nations 
Unies prévoyait l'inclusion d'organisations non gouvernementales (ONG) en tant que 
consultants auprès de l'ECOSOC. Au fil des années, il est devenu évident que la catégorie 
des ONG n’était plus assez précise pour décrire la diversité des acteurs non étatiques 
susceptibles d’être utiles aux organismes intergouvernementaux. Comme le reconnaît FIAN 
dans le domaine de l'alimentation et de l'agriculture, « l'accent mis sur l'inclusion dans les 
structures de gouvernance repose sur la reconnaissance du fait que les groupes et les 
groupes marginalisés ont été systématiquement exclus de la prise de décision dans le 
domaine alimentaire, en particulier les paysans, les éleveurs, les pêcheurs, les sans terre, les 
travailleurs, les femmes, les jeunes et les peuples autochtones » (FIAN, 2023). Dans la 
préparation du « Sommet de la Terre » de Rio en 1992, ce concept plus large d'inclusion a 
été formalisé avec la création des catégories de « grands groupes »13. 

 
13 Les « grands groupes » originaux de Rio étaient les femmes, les enfants et les jeunes, les peuples 
autochtones, les organisations non gouvernementales, les autorités locales, les syndicats, les entreprises et 
l'industrie, la communauté scientifique et technologique et les agriculteurs. Par la suite, les personnes 
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Au cours des dix dernières années, les politiques de participation à la gouvernance mondiale 
ont changé avec l’avènement du multipartisme. La communauté internationale des affaires a 
adopté le vocabulaire de « l'inclusivité » pour dire que chaque partie distincte du secteur privé 
– les marchés boursiers, les comptables internationaux, les STN du secteur des services, les 
sociétés de capital-risque, les conseillers en investissement, les fabricants des pays en 
développement, le secteur bancaire, les entreprises - devraient être reconnues de manière 
indépendante autour de la table, tout en regroupant la plupart des autres communautés 
précédemment désignées comme ONG ou faisant partie de grands groupes en une présence 
singulière en tant qu'« organisations de la société civile », multipliant ainsi l'influence et les « 
votes ». » des acteurs motivés par le profit tout en réduisant ceux des groupes bénévoles, 
d’intérêt collectif et solidaires. 
 
 

 

 

 

  

 
handicapées, celles qui soutiennent le vieillissement et l'éducation ont été ajoutées et la catégorie elle-même a 
été rebaptisée « Grands groupes et autres parties prenantes » (MGoS). 
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LES DÉFIS DU MULTIPARTISME POUR LE MULTILATÉRALISME 
 
 

Le multipartisme présente six défis au multilatéralisme et aux gouvernements des pays en 
développement : 
 
(a) une érosion de la souveraineté 
(b) l’externalisation de la gouvernance mondiale 
(c) un déclin de la responsabilité et de la confiance dans la communauté internationale 
(d) un déplacement de la mise en œuvre des gouvernements des pays de l’OCDE vers 

les sociétés transnationales basées dans les pays de l’OCDE 
(e) un rétrécissement de l'éventail des orientations politiques à celles qui sont compatibles 

avec les règles actuelles de la mondialisation ou un retour commercial ; et 
(f) une corruption du langage diplomatique en masquant la différence légitime entre les 

acteurs de la gouvernance en tant que « parties prenantes » équivalentes 
 
La section suivante du document explore chacun de ces défis plus en détail. 
 
 

(a) Le multipartisme érode la souveraineté 
 
Un principe fondamental du multilatéralisme est celui d’un pays, d’une voix. Même si la 
pratique connaît d’importantes exceptions, le concept est que tous les États sont égaux dans 
les relations internationales. 
  
Le multipartisme adopte un point de vue fondamentalement différent, selon lequel toutes les 
« parties prenantes » sont égales. Dans cette formulation, une organisation de la société civile, 
un universitaire, un gouvernement, une entreprise locale, une STN et un membre du système 
des Nations Unies sont considérés comme des participants égaux au sein d’un organisme 
multipartite.Il s’agit tout simplement d’une fausse équivalence lorsque les ambassadeurs 
s’assoient aux côtés de dirigeants d’entreprises et de dirigeants de la société civile, de 
membres du corps professoral d’une université ou du personnel du système des Nations 
Unies pour créer des normes mondiales ou gérer des programmes de développement 
mondiaux. 
 
Lorsque d’autres acteurs sont considérés comme équivalents aux États, cela porte également 
atteinte aux concepts internationaux de longue date de responsabilités, d’obligations et de 
responsabilités des États, dans la mesure où les nouveaux acteurs ne sont pas gênés par de 
telles exigences juridiques lorsqu’ils agissent en tant que gouverneurs. Non seulement les 
participants non étatiques ne sont pas gênés par des exigences formelles en matière de 
responsabilité, d’obligation et de responsabilité, mais ils s’opposent activement à tout effort 
international visant à définir ces exigences fondamentales14. Au sein d’un groupe multipartite, 
cet évitement des exigences fondamentales de la gouvernance conduit à être pointé du doigt 
au sein du groupe multipartite lorsque le groupe ne parvient pas à respecter une déclaration 
publique. En dehors d’un groupe multipartite, l’absence d’exigences fondamentales en 
matière de gouvernance signifie que les STN ou d’autres acteurs majeurs peuvent simplement 
« abandonner » un accord mondial quand ils le souhaitent, laissant tout État membre assumer 
la responsabilité publique et le maintien des responsabilités, obligations et obligations de 
l’État. 

 
14 Par exemple, les associations professionnelles et les entreprises individuelles s'opposent activement à la 
négociation, dans le cadre du Conseil des droits de l'homme des Nations Unies, d'un traité contraignant sur les 
sociétés transnationales et les droits de l'homme. Voir https://www.southcentre.int/wp-
content/uploads/2020/07/Designing-an-International-Legally-Binding-Instrument-on-Business-and-Human-Rights-
REV.pdf. 

https://www.southcentre.int/wp-content/uploads/2020/07/Designing-an-International-Legally-Binding-Instrument-on-Business-and-Human-Rights-REV.pdf
https://www.southcentre.int/wp-content/uploads/2020/07/Designing-an-International-Legally-Binding-Instrument-on-Business-and-Human-Rights-REV.pdf
https://www.southcentre.int/wp-content/uploads/2020/07/Designing-an-International-Legally-Binding-Instrument-on-Business-and-Human-Rights-REV.pdf
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L'Initiative de refonte mondiale du WEF a également recommandé une cogestion multipartite 
des fonctions gouvernementales dans les États fragiles. Le rapport GRI demandait 
 

« la création d'une agence à double surveillance [en gras dans l'original] où la 
responsabilité est partagée entre les autorités de l'État et les bailleurs de fonds 
externes afin de répondre aux besoins urgents de la population des États fragiles à 
travers la fourniture de services sociaux et économiques essentiels, tout en 
construisant systèmes durables et responsables de l’autorité publique. » (WEF, 2010, 
p. 14). 
 

La plupart des États fragiles sont également frappés par la malédiction des ressources. La 
bataille pour le contrôle d’une ressource naturelle peut impliquer plusieurs forces nationales 
et une combinaison d’investisseurs étrangers concurrents et de leurs gouvernements alliés. 
Dans ces circonstances, les industries extractives internationales sont très probablement en 
partie responsables du problème initial. Ces entreprises partisanes, les gouvernements de 
leurs pays d’origine et d’autres donateurs sont présentés comme des remplaçants 
multipartites, quoique temporaires, des autorités étatiques fragiles. 
 
Une autre forme de menace contre l’Étatla souverainetédans l'espace mondial se produit 
lorsque les entreprises leaders dans un secteur donné décident elles-mêmes comment établir 
et gouverner « leur » secteur sans l'intervention de l'État, ou avec une implication minimale 
de l'État. Cette approche est désormais adoptée par des secteurs technologiques de pointe 
tels que les nanotechnologies, l’épissage des gènes, l’intelligence artificielle et les drones. Il 
suppose que les acteurs dotés de l'expertise technologique et de la puissance financière 
peuvent gérer leurs pressions concurrentielles sans « propager » les conséquences de « leur 
» technologie sur les peuples et l'environnement mondial. Traditionnellement, l’État joue un 
rôle d’équilibre entre les intérêts concurrentiels des détenteurs de technologies et les intérêts 
sociaux, économiques et environnementaux du grand public. Marginaliser les gouvernements 
dans la supervision des nouvelles technologies déséquilibre ce rôle. Dans la structure de 
gouvernance des technologies de l'information (TI), par exemple, les gouvernementsn’ont 
qu’un rôle consultatif – un précédent qui ne devrait pas être reproduit dans l’élaboration de 
règles pour d’autres nouvelles technologies. 
 
La souveraineté de l’État est érodée par le multipartisme dans quatre directions : lorsque les 
acteurs non étatiques agissent comme s’ils avaient un statut équivalent dans la gouvernance 
mondiale ; lorsque les acteurs non étatiques ont la possibilité discrétionnaire de se retirer 
d’une entreprise multipartite, laissant la responsabilité publique aux États membres ; lorsque 
les organismes multipartites « assument » les fonctions de gouvernance nationale dans les 
États faibles ; et lorsque les acteurs non étatiques ignorent simplement les États et choisissent 
de prendre en charge eux-mêmes la gouvernance mondiale des nouveaux produits et 
technologies industriels. 
 
 

(b) Le multipartisme ouvre la voie à l’externalisation de la gouvernance mondiale 
 
Un principe majeur des relations internationales est que les organismes 
intergouvernementaux élaborent des lignes directrices normatives mondiales, négocient des 
conventions internationales et gèrent et financent des programmes internationaux. Le 
multipartisme cherche à modifier ce principe en déplaçant certaines activités de gouvernance 
mondiale de l’arène multilatérale vers une sphère impliquant des organismes multipartites 
sans autorité internationale formelle.Ce changement se produit de cinq manières différentes. 
 
Un groupe multipartite peut être créé pour gouverner une zone lorsque les principaux acteurs 
économiques ou politiques perçoivent qu’il existe une lacune dans la gouvernance mondiale 
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et qu’ils préféreraient ne pas impliquer les États ou jugent qu’un effort pour impliquer les États 
serait trop exigeant. Des exemples de ce rôle de gouvernance mondiale autoproclamé sont 
les organismes de normalisation spécifiques aux produits, les processus d'élaboration de 
règles spécifiques à la technologie, les groupes philanthropiques multipartites qui utilisent 
leurs ressources financières pour définir les priorités des actions mondiales et les Conseils 
mondiaux pour l'avenir du Forum économique mondial. Pour les partisans de 
l’autoréglementation, il est important que le rôle des organismes intergouvernementaux et des 
secrétariats reste largement minimal ou consultatif. Dans le multipartisme sectoriel par 
produit, les États peuvent choisir de « reprendre » cette externalisation de la gouvernance, à 
condition que les États qui soutiennent le mécanisme de gouvernance public-privé ne 
bloquent pas le consensus intergouvernemental en affirmant que le multilatéralisme ne doit 
pas « dupliquer » ce qu'est la norme public-privé. les organismes de réglage le font déjà. 
 
Dans le deuxième type, les organismes intergouvernementaux lancent un appel à des 
partenariats public-privé ou à un engagement multipartite dans la mise en œuvre de 
résolutions majeures. Dans ces cas-là, les groupes multipartites et leurs participants peuvent 
choisir les questions de politique ou de programme auxquelles ils souhaitent participer, en 
choisissant celles qui, selon eux, sont les plus susceptibles de bénéficier à leur secteur ou à 
leur entreprise. À l’inverse, ils peuvent choisir de s’engager dans des activités du système des 
Nations Unies qui, selon eux, auraient un impact négatif sur leur propre marché, dans le but 
de détourner ou de différer l’action internationale (par exemple, les sociétés pétrolières et 
gazières rejoignent des groupes climatiques). Lorsqu’ils s’impliquent dans la gouvernance 
d’une question donnée, ils agissent de manière à restreindre l’éventail des décisions politiques 
à celles qui sont compatibles avec les intérêts commerciaux. Inutile de dire que cela n’est pas 
toujours conforme au bien public. 
 
Une troisième forme d'externalisation de la gouvernance se produit lorsque les STN et les 
organismes liés aux STN invitent les Secrétariats des Nations Unies ou les organismes 
intergouvernementaux à « se joindre » à leur effort multipartite. L'invitation à « rejoindre » peut 
provenir soit de dirigeants importants, soit simplement de membres d'un organe consultatif. 
Dans le cas d'un rôle de leader important, l'organisme multipartite peut alors affirmer au grand 
public que la présence de l'ONU signifie que l'ONU ou les gouvernements sont impliqués dans 
l'entreprise, même si ni le Secrétariat ni un organisme intergouvernemental n'ont formellement 
approuvé la participation du personnel de l'ONU ou du personnel de l'ONU. délégués 
gouvernementaux individuels. Un exemple récent est la structure du COVAX multipartite qui 
a engagé l’OMS dans les modalités de gouvernance de COVAX à la fois en tant que leader 
et en tant que personnel de soutien (Gleckman, 2022). Étant donné que COVAX bénéficiait 
du soutien financier des gouvernements (plus de 75 % du financement initial de COVAX 
provenait des gouvernements), de l'engagement actif d'organisations de santé multipartites et 
de secteurs de l'industrie des vaccins, l'OMS n'avait guère d'autre choix que d'accepter 
l'invitation à fournir des vaccins via COVAX. plutôt que par le biais d’un programme d’urgence 
au sein de l’OMS (Gleckman, 2022). À aucun moment, le Bureau du Directeur général de 
l’OMS n’a soumis l’accord COVAX à l’approbation de l’Assemblée mondiale de la Santé. 
 
La quatrième forme d’externalisation est à l’inverse de l’approche initiatique de la troisième. 
Dans la quatrième forme, un Secrétariat international (généralement le Secrétaire général ou 
un Directeur général) « demande » à un groupe multipartite de diriger certains thèmes. Des 
exemples récents incluent le Sommet sur les systèmes alimentaires et les divers appels à une 
gouvernance multipartite dans Notre agenda commun (voir tableau 3 ci-dessus). L’incitation 
à un appel lancé par le Secrétariat en faveur de l’externalisation de la gouvernance peut varier. 
Dans certaines situations, cela découle de l’espoir que les capacités financières et les 
connaissances technologiques des principales STN puissent contribuer à résoudre un 
problème mondial ; dans d’autres cas, le Secrétariat peut être influencé par le point de vue 
des principaux gouvernements de l’OCDE qui préféreraient l’autorégulation mondiale d’un 
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marché. Dans la quatrième forme, l'implication du Secrétariat peut encore une fois varier de 
la présidence de l'entreprise à la fourniture d'un soutien en personnel. 
 
La cinquième forme de gouvernance externalisée est celle où les organes directeurs du 
système des Nations Unies appellent au partenariat avec le secteur privé comme élément 
crucial pour la mise en œuvre de leurs objectifs mondiaux approuvés. Les moteurs de ce type 
d'externalisation de la mise en œuvre peuvent être une combinaison de trois facteurs : la prise 
de conscience (1) que les grands États du Nord ne sont pas susceptibles d'assumer la 
responsabilité de la mise en œuvre d'une résolution, (2) que toute mise en œuvre par des 
organisations du secteur privé ou des parties prenantes multipartites groupes est un plus et 
(3) que les États de l'OCDE cherchent à élargir l'acceptation des « partenariats public-privé » 
comme objectif national ou international. Les principaux exemples de cette forme 
d’externalisation sont l’appel au partenariat de l’Accord de Paris sur le climat et l’appel à la 
mise en œuvre des ODD pour les partenariats. Comme l’indiquent les cibles 17.16 et 17.17 
des ODD : 
 

« Partenariats multipartites 
 
17.16 Renforcer le partenariat mondial pour le développement durable, complété par 
des partenariats multipartites qui mobilisent et partagent les connaissances, 
l'expertise, la technologie et les ressources financières, pour soutenir la réalisation des 
objectifs de développement durable dans tous les pays, en particulier les pays en 
développement. 
 
17.17 Encourager et promouvoir des partenariats efficaces entre les secteurs public, 
public-privé et de la société civile, en s’appuyant sur l’expérience et les stratégies de 
ressources des partenariats. » 
 

Dans tous ces appels à l’externalisation de la mise en œuvre des décisions mondiales, 
l’organisme intergouvernemental n’exige ni n’attend aucun rapport d’avancement et n’a pas 
non plus fixé les conditions pour mesurer l’efficacité de l’externalisation. 
  
 

(c) Le multipartisme entraîne un déclin de la responsabilité et de la confiance dans 
le système des Nations Unies 

 
Aujourd’hui, l’un des principes majeurs des relations internationales est que la responsabilité 
et la confiance sont bâties par des projets réussis sur le terrain, par un accès ouvert et public 
aux réunions et par des rapports publics réguliers des organisations du système des Nations 
Unies. Pourtant, des populations importantesdu monde entier considèrent que le système 
international n’est pas digne de confiance et n’est pas responsable.15 Cette préoccupation a 
conduit en partie à l’appel de Notre programme commun pour un nouveau contrat social 
mondial (Nations Unies, 2021, p. 22). 
 
Le multipartisme ajoute à cette perte de confiance en ne organisant pas de réunions ouvertes 
et en ne divulguant pas ce que font réellement les groupes multipartites. Les 
recommandations politiques de ces groupes sont accueillies avec scepticisme car elles sont 
considérées comme des « solutions » commercialement viables qui ne répondent pas – et ne 
peuvent pas – résoudre les crises structurelles majeures d'aujourd'hui. Le déclin de la 
responsabilité et de la confiance est lié au manque de responsabilité des participants 

 
15 Albert Trithart and Olivia Case, “Do People Trust the UN? A Look at the Data”, IPI Global Observatory, 22 Feb. 
2023. Disponible sur https://theglobalobservatory.org/2023/02/do-people-trust-the-un-a-look-at-the-
data/#:~:text=A%20global%2Dlevel%202020%20survey,27% 20%20que%20ne%20pas (consulté le 7 août 
2023). 

https://theglobalobservatory.org/2023/02/do-people-trust-the-un-a-look-at-the-data/#:%7E:text=A%20global%2Dlevel%202020%20survey,27%25%2020%20que%20ne%20pas
https://theglobalobservatory.org/2023/02/do-people-trust-the-un-a-look-at-the-data/#:%7E:text=A%20global%2Dlevel%202020%20survey,27%25%2020%20que%20ne%20pas
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individuels d'un groupe multipartite envers leur groupe désigné, à la manière dont les 
participants individuels sont présentés au public comme « représentant » un groupe donné et 
au manque de rapports périodiques honorables. rapports au public et au système des Nations 
Unies. 
 
Par exemple, le personnel du Secrétariat de l'ONU est souvent désigné par les fondateurs de 
groupes multipartites pour représenter « l'ONU », les « gouvernements » et parfois les « pays 
en développement ». Cependant, ils n’ont peut-être aucune formation sur les rôles appropriés 
d’un fonctionnaire international au sein d’un groupe multipartite. Bien que le personnel du 
Secrétariat reçoive des instructions sur ses tâches habituelles conformément aux décisions 
des organes intergouvernementaux, il n'existe aucune autorisation intergouvernementale 
préalable pour que le personnel du Secrétariat participe à un groupe multipartite donné, ni 
aucune ligne hiérarchique claire quant à son engagement. Ce fort déclin de la responsabilité 
du personnel du Secrétariat et le soutien implicite aux activités d’un groupe multipartite avec 
la participation du personnel du Secrétariat affaiblissent l’acceptabilité du public à l’égard du 
système des Nations Unies dans son ensemble. 
 
Les membres de la société civile d'un groupe multipartite sont souvent désignés par les 
fondateurs pour représenter le « public », les « organisations de la société civile » ou les « 
peuples des pays en développement ». En général, le personnel des OSC ne reçoit pas non 
plus de conseils de la part de son conseil d'administration concernant les positions qu'il 
occupe au sein d'un projet multipartite, et son conseil d'administration ne reçoit pas non plus 
de rapports détaillés après les réunions. Comme pour les membres de la société civile d'un 
projet multipartite, les chefs religieux et les universitaires des groupes multipartites ont 
rarement des mandats formels ou rendent compte à leur organisation parrainante. Cette 
pratique d’adhésion flottante et l’absence de liens clairs avec des organismes représentatifs 
du public reconnus ne peuvent qu’affaiblir la confiance des bénéficiaires potentiels et du grand 
public dans la communauté internationale mondiale. 
 
Comme indiqué précédemment, les entreprises membres d’un groupe multipartite 
entretiennent une relation de pouvoir asymétrique au sein d’un groupe multipartite. Ces 
dirigeants n'ont pas à divulguer d'éventuels conflits d'intérêts. Ce manque de divulgation de 
base de la part des groupes multipartites et de leurs entreprises participantes, en particulier 
de la part de groupes multipartites étroitement affiliés – ou affirmant être affiliés – au système 
des Nations Unies peut ajouter un niveau inutile de scepticisme quant à l'acceptabilité 
publique du multilatéralisme en tant qu'institution qui a à l’esprit les meilleures intentions des 
impuissants. 
 
Les membres gouvernementaux du groupe multipartite ne sont pas non plus tenus de faire 
rapport aux organes intergouvernementaux concernés ni de respecter les règles de 
transparence des réunions intergouvernementales. Les fondateurs de groupes multipartites 
sélectionnent les pays dans lesquels ils souhaitent participer à un groupe donné. Par 
conséquent, il peut y avoir une perte d'équilibre géographique dans la composition 
gouvernementale des groupes multipartites, ce qui ajoute à l'inquiétude des habitants des 
régions non « représentées » dans un groupe multipartite donné. 
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Encadré 5 

Exclusion des gouvernements du suivi du Sommet multipartite sur les systèmes 
alimentaires 

 

 

 

 

 

 
 
 
La confiance et la responsabilité sont difficiles à instaurer, en particulier au niveau mondial. 
Les pratiques de travail des groupes multipartites affaiblissent encore davantage le niveau de 
confiance mondiale dans la communauté internationale et le multilatéralisme. 
  
  

(d) La mise en œuvre passe des gouvernements de l’OCDE aux STN basées dans 
les pays de l’OCDE 

 
Bien avant que la Commission Pearson (1969) ne recommande l’objectif de 0,7 % pour l’aide 
publique au développement (APD), il était reconnu que les gouvernements des pays 
développés devraient fournir des ressources aux pays en développement pour bâtir une 
économie postcoloniale solide. 
  
Le multipartisme permet aux États développés de disposer d’un nouveau mode de gestion 
publique pour éviter de ne pas atteindre l’objectif de 0,7 % d’APD. Cela leur permet de 
s’écarter des engagements de financement, dans la mesure où les STN et les groupes 
multipartites basés sur les entreprises de leurs pays sont considérés comme des portefeuilles 
ouverts qui pourraient – nous soulignons cela pourrait – fournir des milliers de milliards pour 
garantir les biens publics mondiaux et le développement mieux que les milliards des 
programmes d’aide de l’OCDE. Depuis les années 1960, l’OCDE a ouvert la voie en 
définissant quels flux de ressources des gouvernements du Nord vers les pays du Sud 
devraient être considérés comme une aide au développement. Sur la base de ces règles, les 
pays du Nord fournissent chaque année leurs données sur les flux destinés au développement 
à l'OCDE pour qu'elles soient diffusées à la communauté mondiale selon un ensemble 
commun de règles en matière de données. 
 
Le rôle accru du multipartisme dans les affaires internationales soulève trois problèmes 
fondamentaux : (1) l’absence d’une définition publiquement acceptée de ce que les flux liés 
aux entreprises vers les pays du Sud comptent comme soutien au développement ; (2) la 
capacité des multi-acteurs philanthropiques à redéfinir – ou à s’auto-déclarer – des objectifs 
internationaux simplement parce qu’ils contrôlent une part significative des flux financiers 
potentiels vers un domaine de politique publique ; et (3) les demandes de subvention des pays 
en développement peuvent être déformées dans leur processus de planification et formulées 
de manière à être mieux accueillies par les organisations de financement des entreprises. Par 
exemple, les flux dirigés par les entreprises vers les pays du Sud prennent de nombreuses 
formes – investissements, prêts – qui impliquent des flux vers les pays du Sud ET des flux de 

« Les gouvernements nationaux ne font pas partie de la structure de 
gouvernance du [Coordination] Hub (éditeur : le mécanisme de suivi du 
Sommet sur les systèmes alimentaires). Il s’agit d’un point critique qui sape 
la centralité de la prise de décision intergouvernementale et ouvre ensuite 
la voie au secteur des entreprises et au passage de facto du processus 
intergouvernemental à une zone grise nébuleuse et opaque dans laquelle 
tout le monde est invité à y participer. Le rôle des hauts fonctionnaires de 
l’ONU dans de telles démarches fait l’objet de critiques croissantes de la part 
de plusieurs États membres ». (FIAN, 2023, p. 4) 
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retour vers les sièges sociaux des entreprises. En tant que tels, ils ne peuvent pas simplement 
être ajoutés aux transferts philanthropiques directs en tant qu’indicateur de la mise en œuvre 
des objectifs mondiaux. Dans le domaine des soins de santé, les décisions de Bill et 
MelindaLa Fondation Gates peut avoir un impact plus important sur les orientations politiques 
mondiales en matière de santé dans de nombreuses situations que celles de l’Assemblée 
mondiale de la Santé. 
 
 

e) Limiter l'éventail des orientations politiques à celles qui sont compatibles avec 
un rendement commercial et la poursuite du système actuel de mondialisation. 

 
Dans les pays où les opinions du public se reflètent dans les actions gouvernementales, les 
politiques publiques priment sur les intérêts commerciaux. Cependant, au niveau 
international, la gouvernance multipartite peut contourner cette pratique nationale acceptée. 
 
La non-responsabilité des groupes multipartites leur permet de repenser les objectifs 
convenus au niveau international pour tenir compte de leur perspective commerciale. Par 
exemple, l'ODD 7 appelle à « une énergie abordable, fiable, durable et moderne pour tous » 
d'ici 2030. Peu de temps après l'adoption des ODD, le secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-
moon, a accueilli dans son bureau un nouvel organe multipartite « Énergie durable ». pour 
tous (SE4All) ». Dans un écart significatif par rapport à l'objectif intergouvernemental, cet 
organisme a supprimé de son nouveau mandat une condition économique cruciale, « 
abordable ».16 
 
Les partisans des partenariats public-privé soutiennent depuis longtemps qu’il existe des 
moyens gagnant-gagnant de concilier les activités des entreprises à la recherche de profits et 
les objectifs publics mondiaux. Une façon d’évaluer cette affirmation, qui continue d’être 
avancée par les partisans du multipartisme, consiste à envisager un diagramme de Venn 
classique. Le cercle de gauche pourrait représenter toutes les activités commerciales des 
STN dans un secteur donné ; le cercle de droite pourrait représenter ce qui doit être fait pour 
atteindre un objectif mondial. Dans cette perspective de Venn, la question est de savoir si les 
deux cercles se chevauchent à hauteur de 25 % de chaque cercle ou de 5 % de 
chevauchement. S’il s’agit d’un chiffre de 5 %, les affirmations en faveur d’une réalité gagnant-
gagnant sont clairement exagérées. Si le chevauchement est de 25 %, cela signifie que 75 % 
des besoins mondiaux ne sont pas satisfaits et que 75 % des activités commerciales sont 
susceptibles d'être contraires à l'objectif mondial. 
 
 

(f) Corruption du langage diplomatique en masquant les différences légitimes entre 
les acteurs de la gouvernance en les désignant comme des « parties prenantes 
» équivalentes 

 
Un principe majeur des relations internationales est que les États sont détenteurs d’obligations 
et prennent des décisions mondiales et que tous les autres participants conseillent ou donnent 
leur point de vue aux États. Le vocabulaire des « parties prenantes » attribue cependant à 
echaque personne et chaque organisation, y compris les organes directeurs du système des 
Nations Unies et les gouvernements, est qualifiée de « partie prenante ». 
 
Les références diplomatiques de longue date utilisées pour les « peuples », « citoyens », « 
communautés », « circonscriptions », « ONG », « acteurs non étatiques » tombent en 

 
16 En 2016, après des critiques à l’encontre de son programme, Sustainable Energy for All a quitté le Bureau du 
Secrétaire général et est devenue une ONG quasi indépendante enregistrée en Autriche. Son chef a cependant 
continué en tant que représentant spécial du secrétaire général de l’ONU pour l’énergie durable et président du 
groupe interinstitutions du système des Nations Unies sur l’énergie (Wikipédia, consulté le 3 juillet 2023). 
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désuétude. Le vocabulaire des « parties prenantes » remplace également le langage 
diplomatique pour les gouvernements en ignorant la différence entre « nations », « 
gouvernements », « ministères », « départements » et « organismes infranationaux ». Le 
langage axé sur les parties prenantes minimise également la différence entre les « sociétés 
transnationales », les « petites et moyennes entreprises », les « entreprises coopératives » et 
les « entreprises d'État ». Indicatif de cette tendance, le rapport de l'OCA utilise lamot « partie 
prenante » en moyenne sur une page sur trois. Dans la déclaration finale de 39 pages du 
Forum politique de haut niveau 2022, les mots « circonscription », « non étatique » et « non 
gouvernemental » n'apparaissent pas ; une recherche des lettres « ONG » n'apparaît que 
dans le mot « en cours » ; le mot « communauté » apparaît le plus souvent dans l'expression 
« communauté internationale » ; le mot « peuples » apparaît le plus souvent comme dans « 
peuples autochtones » ; le mot « citoyen » apparaît 3 fois ; le mot « partie prenante » apparaît 
22 fois (HLPF, 2022) . 
 
L’effet de ce changement de langage diplomatique est qu’il facilite linguistiquement le passage 
à un cadre de référence multipartite. Cela affaiblit également le soutien implicite à la 
démocratie en marginalisant le « citoyen », la reconnaissance de la diversité par les types 
d'organisations de la société civile, les formes d'entreprise et les systèmes de gouvernance 
nationaux. 
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CONTRE-MESURES MULTILATÉRALES 
 
 
Les gouvernements disposent d'un menu d'options à considérer lorsqu'ils réagissent à 
l'intrusion du multipartisme dans la gouvernance mondiale. Leurs choix incluent des contre-
mesures au niveau politique et au niveau procédural. Le menu ci-dessous est structuré autour 
de chacune des six menaces que représente le multipartisme pour le multilatéralisme. Il est 
présenté sous forme de menu car les réponses peuvent être combinées pour former diverses 
contre-stratégies. Les actions gouvernementales possibles comprennent : 
 

I. Se défendre contre une nouvelle érosion de la souveraineté 
a. Sur le plan politique 

i. développer une vision alternative pour la prochaine phase de la 
gouvernance mondiale ; 

ii. remettre en question la légitimité du multipartisme en tant que 
composante potentielle de l’ONU 2.0 ; 

iii. créer un groupe intergouvernemental pour examiner les structures 
institutionnelles de l'ONU (une conférence en vertu de l'article 109) 
ainsi que celles du système des Nations Unies ; 

iv. autoriser les négociations intergouvernementales pour établir des 
normes pour les relations entre les organes du système des Nations 
Unies, les sociétés transnationales et les groupes multipartites ; 

v. créer de nouvelles portes ouvertes sur la scène 
intergouvernementale pour les grandes organisations internationales 
non commerciales et les mouvements sociaux qui cherchent à 
partager leur expertise et leurs points de vue avec les gouvernements 

b. Sur les plans procédural et opérationnel 
i. organiser des auditions publiques sur le rôle du multipartisme et des 

sociétés transnationales dans la gouvernance mondiale en général et 
dans des secteurs spécifiques ; 

ii. créer un point permanent à l'ordre du jour des organes directeurs des 
organisations du système des Nations Unies sur l'impact du 
multipartisme et de la gouvernance en réseau sur les organisations 
individuelles et le multilatéralisme ; 

iii. demander au Secrétaire général de l'ONU ou aux directeurs 
généraux concernés de soumettre tous les protocoles d'accord avec 
des groupes multipartites pour examen et approbation et de 
demander l'approbation préalable de ces protocoles d'accord à 
l'avenir 
  

II. Réguler/limiter l’externalisation de la gouvernance mondiale 
a. Sur le plan politique 

i. convoquer des groupes de travail intergouvernementaux, s'appuyant 
sur l'expertise des organisations compétentes du système des 
Nations Unies, pour établir des normes de durabilité des produits et 
des processus afin de remplacer les organismes publics-privés 
existants d'établissement de normes de sécurité des produits ; 

ii. autoriser une négociation intergouvernementale pour mettre à jour les 
concepts de responsabilité et d'obligations internationales afin 
d'inclure tous les acteurs puissants dans la gouvernance mondiale, 
afin d'inclure les conséquences des actions et des non-actions sur les 
peuples et la planète ; 

iii. établir, sous l'égide de l'agence appropriée des Nations Unies, la 
gouvernance intergouvernementale du monde numérique ; 
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iv. établir des systèmes de gouvernance multilatéraux pour les nouvelles 
technologies (par exemple, l'IA, les nanotechnologies, la robotique, 
les drones) susceptibles d'avoir un impact sur les niveaux de vie 
mondiaux17. 

b. Sur le plan procédural 
i. demander au Secrétaire général ou au Directeur général concerné de 

soumettre chaque année une liste de nouveaux sujets qui devraient 
figurer à l'ordre du jour intergouvernemental, y compris les sujets 
identifiés comme importants par les principales organisations 
multipartites ; 

ii. demander au Secrétaire général ou au Directeur général concerné de 
soumettre chaque année des rapports sur la participation de tout 
membre du personnel du système des Nations Unies à des organes 
multipartites au cours de l'année précédente et prévue pour l'année 
suivante 
 

III. Renforcer la responsabilité et la confiance dans le multilatéralisme 
a. Sur le plan politique 

i. adopter un solide cadre de responsabilité multipartite et d’entreprise 
régissant l’engagement des secrétariats internationaux et des 
organismes intergouvernementaux auprès des groupes multipartites 
et des STN. Un tel cadre robuste devrait inclure : 

- rapports financiers pour déclarer les sources de revenus, 
les principales catégories de dépenses et les transferts 
financiers importants au sein d'un groupe multipartite et 
entre le groupe multipartite et des tiers ; 

- la divulgation des conflits potentiels d'intérêts publics 
et privés pour les entreprises participantes ou par les 
organismes multipartites dans toute activité liée au 
système des Nations Unies ; 

ii. définir de nouveaux moyens institutionnels par lesquels le processus 
intergouvernemental peut ouvrir les portes du système international à 
différentes catégories d'acteurs de la société civile (par exemple, 
universitaires, parlementaires, organisations gouvernementales non 
nationales, coopératives d'agriculteurs/travailleurs), en s'appuyant 
sur les arrangements préalables du Comité de la FAO sur les la 
sécurité alimentaire, le concept de grands groupes et autres parties 
prenantes et les pratiques des conférences des années 1990 ; 

iii. achever les négociations en vue d'un traité international contraignant 
sur les STN et les droits de l'homme, comprenant des dispositions 
claires sur les responsabilités internationales en matière de produits 
et de processus et l'accès aux systèmes judiciaires nationaux et 
internationaux pour combler le fossé juridique transfrontalier en 
matière de justice économique 

b. Sur le plan procédural 
i. mettre en place des structures capables d'enregistrer les groupes 

multipartites affirmant qu'ils agissent conformément aux buts et 
objectifs de l'ONU ; cet enregistrement doit inclure : 

- les noms de tous les membres du groupe multipartite ; 
- leurs termes de référence et 
- leurs états financiers annuels. 

 
17 Rapports de la CNUCED sur la technologie et l'innovation 2021 et 2023 identifier dix de ces secteurs. 

https://unctad.org/system/files/official-document/tir2020_en.pdf
https://unctad.org/tir2023#:%7E:text=They%20include%20blockchain%2C%20drones%2C%20gene,editing%2C%20nanotechnology%20and%20solar%20power.
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Pour les multipartites ou les STN qui ne se conforment pas, il 
convient de demander au Bureau du conseiller juridique de l'ONU de 
les informer qu'ils ne peuvent pas utiliser le nom ou le logo de l'ONU 
dans des déclarations publiques ; 

ii. éviter les références génériques à la « société civile » en les 
remplaçant plus précisément par les communautés spécifiques de la 
société civile pertinentes (par exemple les scientifiques, les 
agriculteurs, les organismes universitaires) ; 

iii. élaborer un registre permettant aux missions et aux organisations de 
la société civile de divulguer chaque année leur participation à tout 
groupe multipartite associé à une organisation du système des 
Nations Unies. Un tel registre permettrait à d'autres d'évaluer les 
conflits d'intérêts potentiels 
 

IV. Décourager le déplacement de la mise en œuvre des engagements financiers des 
gouvernements de l'OCDE vers des actions volontaires de la part des STN et des 
groupes multipartites basés dans les pays de l'OCDE. 

a. Sur le plan politique 
i. s'engager à augmenter considérablement le financement public de 

l'éducation publique gratuite, des soins de santé, des infrastructures 
et du logement et à élargir l'assiette fiscale afin de fournir des 
programmes publics gratuits de qualité pour tous et de contrer la 
tendance à la privatisation et à la commercialisation des fonctions 
publiques 

b. Sur le plan procédural 
i. demander au Secrétaire général et aux directeurs généraux des 

Nations Unies de convoquer des réunions d'experts pour définir les 
normes de mesure des flux du secteur privé axés sur le 
développement (par exemple, comment mesurer la composante 
durabilité et additionnalité des investissements, des contrats, des 
accords de licence) ; 

ii. exiger que tous les organismes affirmant qu'ils mettent en œuvre les 
objectifs et les programmes de l'ONU fournissent des documents à 
l'appui de ces affirmations afin d'éviter l'écoblanchiment du nom de 
l'ONU 
 

V. Réaffirmer la primauté des valeurs et des biens publics mondiaux sur les questions 
commerciales 

a. Sur le plan politique 
i. adopter une résolution qui définit les biens publics mondiaux, les 

biens communs mondiaux, l'atmosphère, l'espace et la haute mer 
comme appartenant aux peuples du monde et qu'ils ne sont donc pas 
des produits ou des services commercialisables ; 

ii. revoir le financement gouvernemental global du système des Nations 
Unies sur le budget ordinaire afin de disposer de la capacité 
institutionnelle nécessaire pour assurer une gouvernance mondiale 
significative et pour superviser efficacement l'économie mondiale 

b. Sur le plan procédural 
i. établir un processus d'approbation préalable pour les groupes 

multipartites qui cherchent à travailler avec n'importe quelle partie 
intergouvernementale ou du Secrétariat du système des Nations 
Unies. La demande d'approbation préalable doit inclure les termes de 
référence des groupes multipartites proposés, les membres 
fondateurs, les membres actuels, les règles de prise de décisions 
organisationnelles et les états financiers annuel. 
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VI. Nettoyer le langage diplomatique du vocabulaire des « parties prenantes » 

a. Sur le plan politique 
i. revenir à l'utilisation des termes « circonscriptions », « citoyens », « 

communautés » et « peuples » dans les résolutions et les déclarations 
de politique gouvernementale au lieu du langage des « parties 
prenantes » ou des « partenariats » ; 

ii. de la même manière, recourir à un langage approprié et désagrégé 
pour faire référence aux gouvernements et aux entreprises 

b. Sur le plan procédural 
i. demander au Secrétaire général et aux directeurs généraux 

d'accroître la précision de leurs rapports en utilisant des catégories 
sociales plus précises plutôt que le langage générique de « partie 
prenante » ou de « partenariat » 
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CONCLUSION : LE MULTIPARTISME EST UN AJOUT RISQUÉ ET INUTILE AU 
MULTILATÉRALISME 
 
 
La gouvernance mondiale se trouve à un point de transition avec un appel à une ONU 2.0 
basée sur une combinaison de multipartisme et de gouvernance en réseau. Une vision 
alternative – ou une combinaison de visions – pour la gouvernance mondiale après le 75e 
anniversaire de l’ONU est disponible. Ces visions replacent l'État-nation au centre de la 
gouvernance mondiale avec un engagement renouvelé à fournir les finances et le leadership 
politique nécessaires au système des Nations Unies et à ouvrir la porte à la diversité des 
institutions de la société civile et des mouvements sociaux qui s'engagent à soutenir de 
véritables institutions de la société civile et des mouvements sociaux. le multilatéralisme. 
 
Pourquoi est-ce urgent ? Le multipartisme a accumulé un bilan qui marginalise les organismes 
intergouvernementaux, les pays en développement et les peuples identifiés dans les premiers 
mots de la Charte des Nations Unies. Le multipartisme modifie les prémisses du droit 
international, permettant aux STN de s’impliquer directement dans l’élaboration des politiques 
mondiales et d’interférer dans la mise en œuvre de programmes urgents pour protéger les 
biens publics mondiaux, répondre aux besoins de la société mondiale et sauvegarder les 
biens communs mondiaux. L’urgence est d’autant plus grande que le Forum économique 
mondial et les dirigeants des organisations du système des Nations Unies – les secrétaires 
généraux et les directeurs généraux de l’ONU – présentent un discours positif en faveur du 
multipartisme dirigé par les entreprises. L’urgence est d’autant plus grande que les peuples 
du monde perdent confiance dans la gouvernance mondiale, car les guerres, le changement 
climatique et la santé ne sont pas traités de manière appropriée par le système 
intergouvernemental actuel et ne peuvent qu’être aggravés par les groupes multipartites 
dirigés par les entreprises. Les États et le système multilatéral peuvent considérablement 
redonner l’élan à un système de gouvernance mondiale dirigé par l’État s’ils s’engagent dans 
un nouveau récit mondial et dans un renouvellement majeur des institutions de gouvernance 
mondiale. 
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ANNEX 1 
 
 
The United Nations – World Economic Forum 
 
Strategic Partnership Framework for the 2030 Agenda 
 
The United Nations and the World Economic Forum are committed to accelerate 
implementation of the 2030 Agenda for Sustainable Development – the world’s plan for peace, 
prosperity, and a healthy planet. 
 
Recognizing the ambition of the 2030 Agenda, the United Nations and the World Economic 
Forum seek to strengthen their partnership by focusing on jointly selected priorities and by 
pursing a more strategic and coordinated collaboration, by leveraging their respective 
strengths and broadening their combined impact, building on existing and new collaborations 
by UN entities. 
 
The partnership envisions for the United Nations (hereinafter “UN”) and the World Economic 
Forum (hereinafter “Forum”) to help each other increase their outreach, to share networks, 
communities, knowledge and expertise, to foster opportunities for innovation, and to 
encourage a wide understanding of and support for priority issues among their relevant 
stakeholders. 
 
The strategic partnership framework seeks to ensure the consultation, exchange of 
information and coordination required for effective collaboration. Working together with the 
agility needed for rapidly changing contexts and requirements, adapting to technology-driven 
trends, other frontier issues and increasing complexities, as well as harnessing the 
opportunities presented by multi-stakeholder engagement is critical to accelerating the 
implementation of the Sustainable Development Goals, addressing inequalities within and 
among countries, and leaving no one behind. 
 
The partnership will be structured and advanced along the following key focus areas: 
 

1. Financing the 2030 Agenda: The UN-Forum partnership will focus on aligning 
financial systems and accelerating finance flows toward the 2030 Agenda and the 
Sustainable Development Goals. Collaboration will seek to build a shared 
understanding of sustainable investing, especially in small island developing State, 
least developed countries and landlocked developing countries, and identify and take 
forward solutions to increase the long-term SDG investments, including in areas of 
fragility; mobilize the private sector to scale up green, renewable energy and energy 
efficiency investments; harness the potential of financial innovation, new technologies 
and digitalization to increase financing for the SDGs and to meet the Paris Agreement 
on Climate Change; enhance digital financial inclusion; and support inclusive trade and 
investment as a means to achieve the SDGs. 

 
2. Climate Change: The UN-Forum partnership will focus on achieving clear, 
measurable and public commitments from the private sector to reach carbon neutrality 
by 2050 and scale-up the services required to adapt to the impact of climate change. 
Collaboration will seek to increase the ambition of and accelerate commitments and 
platforms for public-private cooperation in critical high-emitting sectors such as 
transportation, including land-based transport, shipping and air travel, and heavy 
industry, particularly steel, cement, oil and gas and aluminum in order to advance the 
economic transformation necessary to limit global temperature rise to no more than 
1.5 degree Celsius. Furthermore, the UN-Forum partnership will increase the ambition 
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of and accelerate commitments and platforms for public private cooperation in critical 
areas of adaptation such as early warning systems, disaster risk reduction, improving 
the resiliency of essential services such as water/sanitation, health, education (where 
the private sector plays an increasingly important role) and in providing livelihood 
opportunities and skills for the circular economy. 
 
3. Health: Health is both an outcome and a driver of sustainable development, 
and requires a multisectoral, gender-responsive, rights-based response. The UN-
Forum partnership will support countries to realize universal health coverage to 
achieve good health and well-being for all, within the context of the 2030 Agenda. 
Collaboration between the UN and the Forum will focus on addressing key emerging 
global health threats, including antimicrobial resistance, mental health and other issues 
that demand stronger multi-stakeholder partnerships and action.  
 
4. Digital Cooperation: Collaboration between the UN and the Forum to meet 
the needs of the Fourth Industrial Revolution will seek to advance global analysis, 
dialogue and standards for digital governance and digital inclusiveness; and promote 
public-private partnerships to address global reskilling and lifelong learning for the 
future requirements for work and preparing the world’s 1.8 billion young people for this 
transition. 
 
5. Gender equality and the empowerment of women: Gender equality is a goal 
in its own right and fundamental for upholding the commitments of the 2030 Agenda. 
The UN and the Forum will foster multi-stakeholder partnerships and coalitions for full 
participation and equal opportunities of women at all levels of decision-making and for 
productive participation of women in the labour force and will promote equal pay for 
work of equal value across sectors and occupations as well as within them. The UN 
and the Forum will advocate for legal frameworks and policies and effective 
mechanisms for the elimination of discrimination and harassment towards women in 
the workplace, in public and private spheres. 
 
6. Education and Skills: Education is an indispensable force for reducing 
inequalities, promoting social and economic inclusion, and driving inclusive green 
growth to achieve the SDGs. To keep pace with shifting labour market demands, 
technological disruptions and the increasing mobility of people, education has to 
transform in relation to the rapidly changing world of work. The UN-Forum partnership 
will strengthen linkages between governments, business, education and civil society 
to improve access to relevant education and training, strengthen skills anticipations 
systems, recognize skills and qualifications within and across-borders, integrate AI in 
education and empower youth, especially the most vulnerable, with the competencies 
for life and decent work. 
 

In practice, this should involve, but not be limited to: 
 

• Invitation to the Secretary-General to deliver a keynote at the World Economic 
Forum Annual Meetings in Davos-Klosters. 

• Invitation to the Deputy Secretary-General, together with relevant Heads of UN 
Agencies, Funds and Programmes and UN Regional Economic Commissions, 
to take part in the Forum’s Annual Meeting of the New Champions, different 
regional meetings and the Sustainable Development Impact Summit and 
engage with the Forum with a view to identifying a thematic approach relevant 
to each context. 

• The UN’s review of the possibility to connect Resident Coordinators with the 
relevant Forum Hubs of the Global Shapers Community at the national level. 
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• Utilizing the respective communication platforms of the UN and of the Forum 
to increase visibility for the agreed key focus areas. 

• Early and advanced planning for more effective cooperation and impact. 
 
Subject to their respective mandates, competencies, institutional settings and legal and 
operational frameworks, the United Nations and the World Economic Forum may inform and 
consult with each other, as appropriate, on additional issues of mutual interest in which 
cooperation may foster their respective and collective purposes. 
 
The partnership between the UN and the Forum is well placed to facilitate and encourage 
multi-stakeholder engagement necessary to accelerate progress on the 2030 Agenda. The 
success of the partnership depends on strategic guidance, coordinated and coherent 
institutional arrangements for planning, collaboration, and a strong mechanism for knowledge 
development, learning, and accountability. 
 
The leadership of the UN and the Forum will meet annually to review the partnership. In 
parallel, the technical teams of the UN and the Forum will meet to seek to ensure effective 
implementation of the commitments assumed under this Strategic Partnership Framework, 
including by enhancing coordination between the teams at the regional and country levels. 
 
The Strategic Partnership Framework may be amended at any time and is not intended to be 
legally binding. The UN and the Forum will each bear its own costs to implement this 
Framework. Neither is the transfer of any intellectual property nor the exchange of confidential 
information intended; should the case or need arise, a separate agreement will be signed by 
the UN and the Forum addressing the above and other relevant issues. Any question of 
interpretation or difference concerning the terms of the implementation of the Framework will 
be settled between the UN and the Forum by negotiation and in good faith. 
 
Signed at the United Nations, New York, 13 June 2019 
 
 
Amina J Mohammed    Borge Brende 
Deputy Secretary-General   President 
United Nations    World Economic Forum 
 
(The United Nations did not publish this memorandum of understanding. The World Economic 
Forum did publish the memorandum as a pdf that however could not be downloaded. Given 
this unusual circumstance, I transcribed the complete memorandum of understanding. Within 
a week the World Economic Forum’s pdf version was no longer available on their website.) 
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